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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 1 minute.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À LA
PROMOTION DE L'ÉQUIPEMENT POUR LES

VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET À LA
RÉFORME DE LA TAXATION, DÉPOSÉE PAR

M. ANTOINE, MME GOFFINET,
MM. DESQUESNES ET MATAGNE

(DOC. 227 (2019-2020) N° 1 À 4)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  visant  à  la  promotion  de
l'équipement  pour  les  véhicules  électriques  et  à  la
réforme  de  la  taxation,  déposée  par  M. Antoine,
Mme Goffinet, MM. Desquesnes et Matagne (Doc. 227
(2019-2020) N° 1 à 4).

M. Léonard  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Le  primo-signataire  n'étant  pas  là,  passe-t-on  au
point 2 et puis l'on revient à ce point-là plus tard ? 

(Réaction d'un intervenant)

L'examen de ce point est reporté à quinzaine.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AU
CYCLOPARTAGE EN FLOTTE LIBRE ET
MODIFIANT LES ARTICLES 4 ET 12 DU

DÉCRET DU 1ER AVRIL 2004 RELATIF À LA
MOBILITÉ ET À L'ACCESSIBILITÉ LOCALES,

DÉPOSÉE PAR MM. MATAGNE, FONTAINE,
MME MATHIEUX ET M. HEYVAERT

(DOC. 339 (2020-2021) N° 1 À 4)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la  proposition  de  décret  relatif  au  cyclopartage  en
flotte libre et modifiant les articles 4 et 12 du décret du
1er avril 2004  relatif  à  la  mobilité  et  à  l'accessibilité
locales,  déposée  par  MM. Matagne,  Fontaine,
Mme Mathieux et  M. Heyvaert (Doc. 339 (2020-2021)
N° 1 à 4).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je propose M. Léonard comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Léonard est désigné en qualité de rapporteur.

 Je vous propose d’entendre un exposé d’un auteur
de la proposition. Quelqu’un demande-t-il la parole ?

Je  me  tourne  alors  vers  Mme Mathieux  ou
M. Fontaine.  Un  de  vous  deux  veut-il  prendre  la
parole ?

Je donne la parole à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  N’attendrions-nous  pas  le
primo-signataire ?

(Réactions dans l'assemblée)

M. le Président.  –  La  proposition  peut  alors  être
d’examiner  ces  deux  décrets  dans  15 jours  s’il  n’y  a
personne.

Il n'y a pas d'urgence sur la question selon vous.

(Réactions dans l'assemblée)
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L'examen de ce point est reporté à quinzaine.

(M. Frédéric,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LA QUALITÉ DES
ITINÉRAIRES CYCLABLES À LIÈGE »

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
TRAM DE LIÈGE ET L'APPEL À LA

MOBILISATION DU GROUPE DE RECHERCHE
ET D'ACTION DES CYCLISTES QUOTIDIENS

(GRACQ) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Bierin,  sur  « la  qualité  des  itinéraires
cyclables à Liège » ;

- M. Hermant, sur « le tram de Liège et l'appel à la
mobilisation du Groupe de recherche et d'action
des cyclistes quotidiens (GRACQ) ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
GRACQ de Liège estime que le retour du tram en Cité
ardente  est  une  très  bonne  nouvelle  et  que  l'espace
accordé  aux  déplacements  a  pied  et  à  vélo  sera
sensiblement  plus  important  lorsque  le  tram  sera  en
service. 

Cependant,  le  GRACQ continue à  émettre  une  ou
deux critiques dont nous avions déjà eu l'occasion de
parler et a interpellé de façon appuyée les élues et élus
communaux et régionaux afin d'attirer l'attention sur le
fait  qu'à  certains  endroits  stratégiques,  les
aménagements  proposés  ne  répondraient  pas  aux
besoins des cyclistes et  aux ambitions partagées de la
Ville  et  de  la  Région  d'augmenter  la  part  modale  de
façon significative à accorder aux vélos.

Les  endroits  identifiés  portent  principalement  sur
des voiries de compétence communale,  mais certaines
portions dépendent de la Région, à savoir les traversées
des quais de la Batte, de Maastricht et Saint-Léonard, et
en  partie  les  traversées  du  boulevard  d'Avroy  et  du
boulevard de la Sauvenière.

Vous  aviez  déjà  répondu  par  ailleurs  dans  cette
commission sur la traversée du boulevard d'Avroy, mais
les autres points n'avaient pas encore été soulevés. 

Quelle est votre analyse de ces critiques ?

Est-il  possible  de  les  prendre  en  compte  afin
d'améliorer le cheminement cyclable à la proximité du
chantier du tram ?

M. le Président. – La parole est à M. Hermant pour
poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre, depuis
2013, le GRACQ Liège, une ASBL qui se bat pour le
développement du vélo à Liège, n'a cessé d'interpeller
les acteurs du dossier du tram de Liège pour attirer leur
attention sur la faiblesse des aménagements à certains
endroits clés.

Le GRACQ interpelle régulièrement,  par exemple,
sur  le  fait  qu'à  certains  endroits  stratégiques  les
aménagements proposés :

- dégradent l'efficacité des déplacements à vélo, ne
répondent pas aux besoins des futurs cyclistes ;

- ne  sont  pas  adaptés  à  l'autonomisation  des
personnes de 8 à 80 ans ainsi que des personnes à
mobilité réduite ;

- ne sont  pas  de  qualité  et  d'un  gabarit  suffisant
pour  une  ville  qui  souhaite  atteindre  au  moins
10 % de part modale cyclable en 2030.

Je les cite : « Alors que ce projet va nous impacter
pour des décennies, nous sommes étonnés de constater
le nombre d'obstacles et de difficultés qui vont jalonner
le  parcours  des  personnes  souhaitant  se  déplacer  à
vélo ».

Qu'allez-vous  mettre  en  place  pour  qu'une  réelle
concertation avec le GRACQ ait lieu ?

Qu'allez-vous  faire  pour  que  les  cyclistes  et  les
automobilistes  aient  chacun  leur  infrastructure  de
mobilité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Messieurs  les  Députés,  comme  vous  le
savez, je suis convaincu autant par la réalisation du tram
que par l'amélioration des infrastructures cyclables. Ce
sont deux leviers forts,  tous deux indispensables  pour
réussir le report modal attendu. 

Je  tiens  donc  à  faire  avancer  au  mieux  ces  deux
aspects de la mobilité, ces deux types d'infrastructures. 

À mon initiative, et comme il le salue lui-même, le
GRACQ a été  invité  à  pouvoir  accéder  aux  plans  en
cours  et  à  suggérer  des  améliorations  favorables  aux
aménagements cyclables qui sont alors intégrées à celles
de l'OTW dans la mesure du possible et en respectant
évidemment le cadre du permis. 

Par  ailleurs,  j'ai  récemment  invité  le CAWaB – le
collective  Accessibilité  Wallonie-Bruxelles  –  à
participer  à  ces  réunions  de  travail  afin  de  pouvoir
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disposer également de leur expertise, avec un focus sur
l'accessibilité des aménagements pour les PMR. 

Quant à la problématique de la confidentialité, il faut
bien se rendre compte que, sur l'ensemble du projet du
tram, ce sont environ 15 000 plans différents qui seront
produits. Les esquisses sont en perpétuelle évolution et,
au fur et  à mesure de leur amélioration dans le cadre
d'un  processus  contractuel  et  itératif  entre  l'OTW  et
Tram'Ardent,  les plans présentés deviennent des plans
obsolètes  jusqu'à  ce  que  des  plans  définitifs  pour
exécution soient validés par toutes les parties. 

Le GRACQ déplore que les avancées obtenues lors
des concertations initiées avec l'OTW soient, selon eux,
insuffisantes. Pourtant, le travail commun a bel et bien
permis des avancées et je remercie donc le Gracq ainsi
que l'OTW pour ces avancées.

Pour  prendre  deux  exemples  en  lien  avec  la
concertation  du  GRACQ :  « La  création  d'un  espace
cyclable, double sens, sur le trottoir le long du stade du
Standard est désormais acquise. De même, la possibilité
de traverser le boulevard de la Sauvenière directement,
dans l'axe des rues Lonhienne et Xavier-Neujean, a été
demandée  à  Tram'Ardent  fin  février  et  devrait  être
intégrée  dans  la  nouvelle  version  des  plans. »  Cela
répond  directement  à  l'un  des  points  d'amélioration
listés dans le courrier du GRACQ.

Vous  le  savez,  il  y  a  un  certain  nombre  de
contraintes importantes de la réalisation de ce projet de
tram, dont celle du permis et il n'appartient évidemment
pas à l'OTW de déroger au permis octroyé et également
celle du contrat en cours avec Tram'Ardent. 

La  demande  du  GRACQ  d'introduire  une
modification du permis ne me semble pas réaliste. Les
différentes  étapes  d'une  telle  modification,  dont
l'enquête publique, engendreraient un arrêt et un report
du  chantier  pendant  au  minimum  2 ans  –  ce  que
personne  ne  souhaite,  je  pense  –,  ce  n'est  pas
raisonnable  ni  même  envisageable.  Les  attentes  du
GRACQ sont néanmoins tout à fait  légitimes, mais il
faut aussi reconnaître que le tram ne peut pas résoudre
tous les problèmes que les cyclistes rencontrent sur le
territoire  de  la  ville  de  Liège.  N'oublions  pas  que  ce
projet est celui d'une ligne de tram, conçue par ailleurs il
y  a  déjà  plusieurs  années,  et  non  d'un  aménagement
cyclable.  C'est  donc  bien  un  projet  de  tram  auquel
viennent  se  greffer  certaines  améliorations  pour  les
cyclistes,  mais  il  est  évident  que  pour  le  chantier  du
tram,  c'est  une  occasion  pour  améliorer  les
aménagements  cyclables  dans  la  perspective  d'un
cheminement cyclable cohérent sur le trottoir de la ville
de Liège. C'est une bonne occasion, mais cela ne nous
permet pas de tout faire non plus. De nombreux autres
initiatives  et  projets  sont,  bien  sûr,  nécessaires  pour
transformer la ville en ville réellement cyclable. 

Je rappelle également que les dispositifs déjà prévus
sont  conformes  au  guide  du  gestionnaire.
Réglementairement, il n'est souvent pas possible d'aller
plus loin. Par ailleurs, l'analyse du GRACQ a pointé que
la plupart des problématiques soulevées concernent des
voiries  communales,  sur  lesquelles  la  ville  a  bien
entendu  la  main.  De  plus,  un  grand  nombre  de
remarques porte sur des circulations perpendiculaires à
la ligne de tram et nécessite des aménagements bien en
dehors de la zone d'emprise du chantier du tram.

Plus globalement, la circulation des cyclistes sur le
territoire  de  la  Ville  de  Liège  et  la  cohérence  des
cheminements cyclables sont principalement du ressort
de  la  ville.  Celle-ci  a  dernièrement  reçu  plusieurs
enveloppes  budgétaires  de  la  part  de  la  Région  qui
peuvent y contribuer. 

Les choix de la ville  en matière de cheminements
cyclables  sont  donc  essentiels  pour  déterminer  les
aménagements  cyclables  à  mettre  en  place  également
sur le tracé du tram. Un des enjeux principaux dans le
centre-ville  et  celui  du  partage  de  l'espace  public.
Chacun doit pouvoir trouver sa place, que l'on parle des
transports  en  commun,  des  automobilistes,  des  vélos,
mais aussi des piétons. 

Pour  l'hypercentre,  les  cyclistes  devront  cohabiter
avec ces usagers qui sont encore plus faibles qu'eux et
devront éventuellement rouler à plus faible vitesse afin
de respecter le principe-stop.

Afin  d'aller  plus  vite,  il  conviendra  d'utiliser  le
corridor vélo prévu sur la rive gauche de la Meuse et
d'éventuellement changer ses habitudes.  Je viens ainsi
d'allouer un montant de quatre millions d'euros à la Ville
de Liège, comme prévu dans le plan Infrastructures et
mobilité  pour  tous,  pour  compléter  le  budget  des
chaînons manquants du corridor cyclable rive gauche –
donc le raccordement  Val  Benoit-quai de Rome d'une
part,  et  rue  des  Prémontrés-Grand  Poste-Batte  d'autre
part – ainsi que pour assurer la connexion de ce corridor
à d'autres aménagements cyclables vers et depuis le pont
Kennedy, ainsi que l'accès à la passerelle Saucy.

Le chantier du tram à Liège est un projet colossal.
Le  cadre  imposé  par  le  permis  et  le  contrat  avec
Tram'Ardent sont des contraintes, tout comme l'espace
disponible,  mais ils  permettent  néanmoins de faire  un
certain nombre d'améliorations. Avec la création de ce
corridor  cyclable,  rive  gauche  et  d'autres  corridors
cyclables  prévus  dans  le  cadre  du  PUM  qui  sont
actuellement  à  l'étude.  J'espère  parvenir  à  une
répartition  plus  harmonieuse  de  l'espace  public  au
bénéfice de tous les usagers.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  les  différents  éléments  apportés  et  pour  votre
volontarisme à répondre aux demandes, notamment ici
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avec une réponse positive supplémentaire concernant la
traversée du boulevard de la Sauvenière.

Vu  que  la  plupart  des  voiries  identifiées  par  le
GRACQ  sont  des  voiries  communales,  dans  leur
courrier, je pense qu'il pourrait être utile de suggérer de
prendre  en  compte  certaines  idées  d'amélioration à  la
Ville de Liège, de façon constructive et dans le respect
des compétences des uns et des autres.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – C'est quand même incroyable
que le GRACQ, le groupe de recherche et d'action des
cyclistes quotidiens, soit si vif dans sa critique du projet.
Le  GRACQ  appelle  l'ensemble  des  forces  vives
liégeoises  à  tenter  de  faire  bouger  les  lignes  et  à
intervenir là où ils peuvent pour véritablement laisser la
place aux vélos sur ce tracé. 

C'est vraiment ce que critique le PTB dans le chef du
Gouvernement, à savoir la prise de mesures, comme les
zones basses émissions, qui excluent toute une série de
gens,  au  lieu  de  partir  des  infrastructures,  des
investissements, pour véritablement laisser la place à la
mobilité douce. 

Il y a donc là une politique que nous ne comprenons
pas.  Pourquoi  n'investit-on  pas  plus  pour  laisser
beaucoup  plus  de  place  aux  vélos  dans  ce  type
d'infrastructures  au  lieu  de  prendre  des  mesures  pour
punir les gens au niveau écologique ? 

On va continuer à être attentif à ce problème et l’on
reviendra certainement là-dessus plus tard.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
RÉALISATION D'UNE DORSALE VÉLO »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
réalisation d'une dorsale vélo ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre,  durant
cette législature, vous comptez multiplie – et à raison –
les actions et investissements propices à l'usage du vélo.
Nous  pensons  à  la  prime à  l'acquisition  d'un vélo,  la
dynamique des communes cyclables, le développement
du  RAVeL  et,  bien  sûr,  l'aménagement  de  voies
cyclables majeures.

C'est dans cette perspective que, le 19 juin prochain,
le  GRACQ  circulera  le  long  de  la  nationale 4  entre
Namur,  Gembloux,  Louvain-la-Neuve  et  Wavre  pour
demander – et là aussi, à juste titre – plus de sécurité.

Relativement  droite  et,  reconnaissons-le,  peu
accidentée,  la  nationale 4 pourrait  être  idéale pour les
cyclistes  qui  veulent  rallier  le  chef-lieu  du  Brabant
wallon à la capitale de la Wallonie sans se perdre avec
un itinéraire moins confortable.

Le  hic,  ce  sont  évidemment  les  aménagements
actuels, qui ne sont absolument pas sécurisants. Peu de
personnes,  convenons-en,  osent  s'y  aventurer,  avance,
non sans malice, le Groupe de recherche et d'action des
cyclistes  quotidiens.  Or,  de  nombreux  pôles  d'activité
sont accessibles à vélo le long de la nationale 4 entre
Namur et Gembloux, Louvain-la-Neuve et Wavre.

Cette  action  est  d'autant  plus  pertinente  qu'elle
s'accorde avec l'actualité, dès lors que – c'est une belle
coïncidence – toutes  les  communes traversées  par  cet
itinéraire,  à  savoir  Wavre,  Ottignies,  Mont-Saint-
Guibert,  Chastre,  Walhain,  Gembloux,  La  Bruyère  et
Namur, sont, depuis 2021, communes pilotes Wallonie
cyclable,  ce  qui  démontre,  au  passage,  l'adhésion  de
tous les mandataires à l'usage du vélo sur leur territoire,
mais également dans une vision transcommunale, avec
un réaménagement complet de la N4 pour y faire naître
un site propre réservé aux vélos.

Permettant  de relier trois pôles universitaires entre
Namur,  Gembloux  et  Louvain-la-Neuve,  ce  corridor
vélo  devrait,  selon  moi,  constituer  aussi  le  premier
tronçon  pour  relier  les  deux  capitales,  wallonne  et
fédérale :  Namur  et  Bruxelles.  Le  deuxième  tronçon,
vous  l'aurez  compris,  devrait  donc  relier  Wavre  à
Bruxelles, avec, il est vrai, un passage toujours difficile
– pas tellement sur le plan topographique, mais sur le
plan politique – par Overijse. 

Bien sûr, au-delà des investissements nécessaires sur
la partie wallonne, il faudra tenter de négocier, et surtout
y parvenir, un accord de coopération, comme à l'époque,
vous vous en souviendrez, Monsieur le Ministre, j'étais
parvenu à convaincre nos amis flamands de réserver et
d'ouvrir la bande des pneus crevés aux bus qui reliaient
Wavre et Bruxelles, et qui, là aussi, devait traverser la
commune d'Overijse

Si cette négociation aboutit – et il n'y a pas de raison
qu'il n'en soit pas de même –, nous pourrions ainsi avoir
la première dorsale wallonne reliant deux très grandes
villes, Namur et Bruxelles, les deux capitales qui nous
sont chères.

Monsieur le Ministre, je sais qu'il faudra du temps –
et  nous  avons  encore  quelques  années  d'ici  la  fin  de
cette législature – pour réaliser, concrétiser un axe qui
serait  ô  combien  porteur,  notamment  eu  égard  au
nombre de jeunes qui s'y situent – je pense aux étudiants
-,  de  travailleurs,  mais  aussi  de  personnes  intéressées
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par la visite de l'un ou l'autre de ces sites qui jalonnent
Namur jusqu'à Bruxelles. Nous sommes donc impatients
et  heureux  de  vous  entendre  sur  cette  excellente
initiative.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  vous  faites  bien  de
souligner l'engouement des communes, celles que vous
avez  citées,  au  travers  de  la  Wallonie,  d'un  grand
nombre  de  communes,  effectivement  pour  le
déploiement cyclable et c'est une très bonne chose parce
qu'évidemment, la Région ne peut pas seule assurer un
maillage  convaincant  pour  les  cyclistes  quotidiens  si
l’on  n'a  pas  également  le  déploiement  qui  se  fait  au
niveau  des  voiries  communales.  C'est  donc  une  très
bonne  nouvelle.  Cela  permet  de  concrétiser  la
Déclaration  de  politique  régionale  sur  ce  volet  et
également  d'utiliser  des  budgets  qui  sont  disponibles
déjà dans le plan Infrastructures et mobilité pour tous,
mais  encore  des  budgets  supplémentaires  depuis  les
différents plans de relance.

Concernant  les  liaisons  entre  les  grandes  villes
wallonnes, de nombreux projets sont en réflexion. C'est
notamment le cas effectivement de la nationale 4 entre
Louvain-la-Neuve et  Namur, comme le demandent les
sections locales du GRACQ des différentes communes
de  Wavre  à  Namur.  Cependant,  plutôt  qu'une  dorsale
vélo  entre  deux  capitales,  finalement  Bruxelles  et
Namur,  je  le  vois  plutôt  comme  un  corridor  entre
Gembloux  et  Namur  et  un  autre  entre  Gembloux  et
Louvain-la-Neuve, et enfin un corridor entre Louvain-
la-Neuve, Wavre et Bruxelles.

En effet, l'objectif des corridors n'est pas de faire de
longues liaisons entre les RAVeL, mais on imagine bien
que l'utilisation principale ne sera pas Namur-Bruxelles
d'un  seul  tenant,  mais  bien  d'être  une  infrastructure
cyclable  structurante,  soit  de  rabattement  vers  les
centres urbains, ou soit en rocade autour de ceux-ci. Ce
sont  donc  plutôt  des  infrastructures  utiles  aux
déplacements  quotidiens  de  courtes  à  moyennes
distances, donc généralement moins de 20 kilomètres.

Quant au calendrier d'aménagement, le tronçon entre
Namur  et  Gembloux  pourrait  être  réalisé  à
l'horizon 2023. En effet, les réalités du trafic automobile
sur cet  axe par rapport  à la configuration de la voirie
font  qu'il  est  probablement  plus  facile  de  réaliser  un
aménagement entre Gembloux et Louvain-la-Neuve. La
réalité  du  trafic  automobile  est  différente  et  il  faudra
peut-être  plus  d'emprise.  Je  compte  demander  à  mon
administration de réaliser deux études pour chacun des
tronçons.

Par  ailleurs,  tant  à  Louvain-la-Neuve  qu'à  Wavre,
des  améliorations  ou  la  création  d'aménagements
cyclables  sont  prévues  dans  divers  projets  du  plan

Infrastructure  et  mobilité  pour  tous,  concernant  la
nationale 4,  ainsi  que  dans  le  corridor  de  Louvain-la-
Neuve  vers  Bruxelles  qui  longera  la  E411  et  non  la
nationale 4.

Enfin, pour terminer, vous évoquez les contacts avec
nos homologues des autres Régions. Je pense que, sur
ce sujet, ils sont tout à fait constructifs, et j'espère bien
qu'on pourra aboutir effectivement à des accords sur les
différents  endroits  où  c'est  le  cas.  En  tout  cas,  les
administrations  travaillent  de  manière  constructive
ensemble  et  je  pense  que  cela  pourra  aboutir
positivement parce que cette progression, la montée en
puissance des modes actifs est une réalité dans les trois
Régions, finalement, avec des points de départ différents
et  des  rythmes  différents,  mais  est  une  volonté
commune des trois Régions.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – J'entends avec satisfaction que
le  ministre  est  donc  favorable  à  cette  nationale  fort
capitale. Le « fort » étant bien sûr renvoi à nationale 4.
Je vois que le timing évidemment est étalé. Je mesure
bien  que  le  plus  facile  sera  Louvain-la-Neuve-Wavre.
Gembloux à Louvain-la-Neuve,  Monsieur le  Ministre,
supposera l'intégration du vélo, mais j'imagine que vous
y avez pensé dans le réaménagement du carrefour N4-
N25 qui est évidemment le nœud principal puisque, une
fois que vous avez passé ce nœud, vous avez encore le
carrefour  de  Corbais,  et  puis  vous roulez directement
vers Gembloux.

Gembloux-Namur,  cela  suppose  des  améliorations,
mais qui ne sont pas insurmontables. Dès lors, il ne vous
restera plus que – si j'ose dire – la négociation avec nos
amis flamands et, moi, je vous engage à l'ouvrir très vite
pour  que,  une  fois  les  accords  officiels  du
Gouvernement flamand conclus – et aussi d'y associer
Bruxelles parce qu'il peut y avoir un intérêt évident –, je
pense que vous auriez là, au terme de cette législature,
la plus belle dorsale,  ou une des plus belles – soyons
modestes – une des plus belles entre...

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – La plus belle du Brabant wallon.

M. Antoine (cdH).  – Et  de Namur.  Et vous savez
combien je me dois – et je veux défendre Namur – je
fais toujours mon maximum pour Namur, et j'espère que
vous en ferez de même.
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QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
RENCONTRE DE M. LE MINISTRE AVEC LE

PRÉFET DES HAUTS-DE-FRANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la rencontre
de M. le Ministre avec le préfet des Hauts-de-France ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  nous
allons évoquer un autre type de corridor, un corridor très
fréquenté  sur  l'axe  nord-sur  par  des  camions,
probablement  trop  fréquenté,  mais  c'est  le  débat  du
transfert de certains types de transport vers un autre.

En l’occurrence, le préfet des Hauts-de-France avait
émis  son  souhait  d’expérimenter  à  titre  de  projet  un
contournement  de  Lille  qui,  dans  les  faits,  se  déleste
d’une certaine  manière  sur  la  Flandre  et  la  Wallonie,
avec  de  lourdes  conséquences  sur  la  mobilité  en
Wallonie picarde notamment,  mais pas uniquement.  Il
s’agit également de la sécurité routière et également, en
l’état actuel, de la qualité de l’air. 

C’est  pourquoi  nous  avons  déjà  eu  un  premier
échange à ce sujet  pour connaître  ce que la Wallonie
entendait  faire  dans  ce  dossier  pour faire  entendre  sa
voix. C’est  aussi  un sujet  de discussion au sein de la
Conférence  des  bourgmestres  et  élus  territoriaux  de
Wallonie  picarde  qu’un  de  vos  collègues  préside
d’ailleurs. 

Le 25 mai dernier, une rencontre avec les membres
de  ladite  Conférence  des  bourgmestres  et  élus
territoriaux  a  eu  lieu  et  ils  se  sont  entendus  sur  une
position  commune :  « Conscients  de  la  problématique
que représente la traversée de Lille par le flux de poids
lourds,  la  Conférence  des  bourgmestres  et  élus
territoriaux  est  défavorable  –  le  contraire  eu  été
surprenant  –  au  projet  en  l’état  et  tient  à  attirer
l’attention  sur  plusieurs  critères  qu’il  faut
impérativement prendre en compte et évaluer ». Je les ai
déjà signalés en partie dans l’introduction. 

À l’heure d’écrire cette question, une rencontre était
prévue le 1er juin – aujourd’hui, c’est une réalité – entre
les ministres régionaux belges compétents, donc vous,
et le préfet des Hauts-de-France. Monsieur le Ministre,
pouvez-vous  nous  en  dire  un  peu  plus  sur  cette
rencontre avec nos partenaires français dans ce dossier
transfrontalier ? Les arguments mis sur la table par la
Conférence  des  bourgmestres  et  élus  territoriaux  de
Wallonie picarde ont-ils  pu être  pris  en compte ? Les
avez-vous  défendus  lors  de  votre  rencontre  avec  le
préfet ? 

Qu’est-il  ressorti  de cette  réunion ? La sécurité,  la
mobilité, la qualité de l’air, les intérêts de la Wallonie
dans ce dossier ont-ils été défendus et protégés ? 

La  réalisation  d’un  tel  projet  implique  les  trois
versants  de  l’Eurométropole,  la  Conférence  insistait
également  lors  de  sa  tenue  sur  la  nécessité  d’une
concertation intrabelge entre la Flandre et la Wallonie. 

Dans  le  dialogue  avec  nos  amis  français,
l’intelligence  collective  eurométropolitaine  sera-t-elle
mobilisée ?  Quels  sont,  au-delà  des  Français,  les
contacts que vous avez avec votre homologue flamand
en la matière pour que le volet belge soit pour le moins
concerté ? Je vous remercie, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  confirme
qu’une réunion fructueuse s’est tenue le 1er juin dernier
avec  le  préfet  des  Hauts-de-France  en  présence
également de ma collègue, la ministre de la Mobilité de
la Région flamande, Mme Lydia Peeters. 

Parallèlement  à  cette  rencontre,  j’ai  bien  reçu  la
motion votée par la Conférence des bourgmestres et élus
territoriaux de la Wallonie picarde. 

Comme  ma  collègue,  la  ministre  Peeters,  l’a
également fait pour la Région flamande, j’ai exprimé la
position défavorable de la Wallonie par rapport à cette
proposition  de  contournement  Nord  de  Lille  et  j’ai
également  souligné  l’opposition  forte  des  autorités
locales à cet égard. 

Il  est  ressorti  de  cette  réunion  qu’un  groupe  de
travail sera mis en place dans le courant de ce mois de
juin,  afin  d’avoir  un  dialogue  technique  sur  la
proposition elle-même et les alternatives envisageables.
Ce groupe de travail rassemblera les administrations et
cabinets concernés. 

Une  nouvelle  réunion  a  d’ores  et  déjà  été
programmée  à  la  mi-octobre,  avec  les  mêmes
intervenants que ce 1er juin, afin de refaire le point sur
les conclusions de ce groupe de travail. 

En ce qui concerne la concertation intrabelge entre
la Flandre et la Wallonie, comme j’ai pu le dire devant
cette assemblée, celle-ci a eu lieu préalablement à cette
rencontre du 1er juin. La Région flamande et la Région
wallonne disposaient donc d’un point de vue concerté et
commun.

M. le Président. – La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
d’avoir rappelé le point de vue concerté et commun qui
consiste  en un avis  défavorable régional  et  birégional
sur  ce dossier,  relayant ainsi  les attentes des autorités
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locales.  Vous  annoncez  un  dialogue  technique  qui
prendra  vraisemblablement  trois  mois,  voire  plus.  Je
reviendrai peut-être avec une question écrite sur le sujet,
mais il serait intéressant de connaître l’échéancier de ce
groupe  de  travail,  avec  les  perspectives
d’aboutissement. 

En effet, j’imagine que, au-delà de cela, un dialogue
politique  doit  également  intervenir  et,  en tout  état  de
cause, on ne peut imaginer que les problèmes des uns se
règlent sur le dos des autres. C’est en tout cas l’espoir
que je formule et je compte sur vous pour le défendre
indépendamment des  transferts et  des alternatives que
vous soutenez et dans lesquelles nous investissons.

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
NOUVEL AMÉNAGEMENT POUR LES BUS TEC

SUR LA PLACE LÉOPOLD À MONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Galant à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le nouvel
aménagement pour les bus TEC sur la place Léopold à
Mons ».

La parole est à Mme Galant pour poser sa question.

Mme Galant (MR). – Monsieur le Ministre,  je ne
vais pas revenir sur toutes les dates et les retards de la
saga de la gare de Mons. Je signale qu'il y a huit ans de
retard dans ce chantier. Les budgets ont explosé. 

Cette  gare  multimodale  engendre  également  du
changement pour les bus. Les véhicules du TEC seront
directement  intégrés  dans  la  structure  via  des  quais
parallèles  aux  quais  de  la  SNCB  spécifiquement
aménagés à cette fin. 

Des  bus  partiront  des  deux  côtés  de  la  gare.  Ces
nouveaux  points  d'embarquement  devraient  être
opérationnels fin 2022. 

Il  y  aura  également  dans  cette  gare-passerelle  un
espace dédié à l'accueil des clients du TEC, bien que les
bureaux montois de la société de transport resteront sur
la place Léopold.

Monsieur le Ministre,  concrètement,  quelles seront
les  avancées  en  matière  de  mobilité  apportées  par  le
projet ? Vingt-huit points d'embarquement seront créés.
Avez-vous l'intention d'en prévoir davantage à l'avenir ?

Comment  comptez-vous  développer  l'offre  de  bus
dans la région de Mons-Borinage ? 

La part multimodale de la gare de Mons sera-t-elle
conforme au projet initial ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  la  Députée,  comme  vous  le
soulignez,  la  gare  multimodale  –  SNCB,  TEC,  taxis,
piétons,  cyclistes  –  de  Mons  engendre  également  du
changement pour les bus. Les véhicules du TEC seront
directement  intégrés  dans  la  structure,  via  des  quais
parallèles  à  ceux  de  la  SNCB,  comme  vous  l'avez
souligné. 

Le premier quai se situera le long des voies, et sera
partagé avec le premier quai de la SNCB. Cela facilitera
l'accès des voyageurs bus/train. L'autre quai se situe en
face,  dans le sens opposé. Ces deux zones autobus se
présentent sous forme de ruban tout au long de la gare,
sur une distance de l'ordre de 400 mètres. La circulation
dans  les  quais  sera  rendue  possible  par  deux  ronds-
points situés à chaque extrémité. 

Des bus partiront des deux côtés de la gare :  côté
place Léopold et côté place des Congrès. Ces nouveaux
points  d'embarquement  devraient  être  opérationnels
fin 2022.  Le  quai  principal  sera  celui  situé
historiquement devant la gare. 

Selon les études, les 28 points d'embarquement qui
seront  créés  suffiront.  Aucune  extension  n'est
actuellement envisagée. 

En termes d'avancées pour le transport public et pour
sa clientèle, le partage d'un quai avec la SNCB permet
bien sûr une plus grande rapidité de transit vers ce quai
numéro 1 de la SNCB. 

La  circulation  pour  les  bus  sera  facilitée,  car  ils
pourront cheminer plus facilement en dehors du trafic
automobile lié à la place Léopold, vers la zone de bus
qui leur sera réservée. En effet, le projet a été étudié de
sorte  à  ne  plus  avoir  une  gare  de  bus  encombrée
d'automobilistes et d'autocars. La place de chacun a bien
été étudiée, et des zones de taxis,  kiss&ride et autocars
sont prévues dans ce sens. 

La  circulation  piétonne  sera  également  mieux
sécurisée.  En  effet,  la  configuration  des  quais  sur  la
place  Léopold  et  le  manque  de  cheminements
clairement  identifiés  amenaient,  surtout  en  heure  de
pointe, à une certaine anarchie des traversées piétonnes.
Cela occasionnait des ralentissements de la circulation
sur et  autour de la place,  mais surtout un risque plus
élevé d'accidents pour les piétons. L'accessibilité PMR a
également été prise en compte dans son ensemble. 

Par rapport au projet initial, la partie multimodale de
la gare est bien conforme à ce qui était prévu. 

Au  niveau  du  développement  de  l'offre  dans  la
région  de  Mons-Borinage,  celui-ci  a  fait  l'objet  d'une
planification jusque 2023, se basant sur les capacités des
infrastructures financières et humaines. 
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Les  travaux  de  concrétisation  sont  mis  en  œuvre
progressivement avec l'AOT, l'Autorité organisatrice du
transport du SPW, selon le planning fourni, et présenté
en OCBM deux fois par an. 

Dans ce projet complexe et ambitieux, je peux vous
affirmer  que  la  Wallonie  parvient  à  faire  avancer  les
éléments qui relèvent de sa responsabilité, et je suis sûr
que vous y êtes attentive.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Monsieur le Ministre,
pour tous ces éléments de réponse. Cela ne dépend pas
de vous, mais il y a un élément qui m'inquiète. C’est par
rapport à la fin des travaux, parce qu'il  y a des fonds
FEDER  qui  sont  à  la  clef.  On  parle  de  16 millions
d'euros de fonds FEDER si les travaux ne sont pas finis
avant fin 2023, si je ne m'abuse. Ces fonds risquent de
passer  à  la trappe.  Ce n'est  pas  de votre compétence,
mais j'espère que tout va suivre, parce que ce serait un
non-sens  que  ces  fonds  passent  à  la  trappe  pour  des
travaux aussi importants.

Par rapport à la sécurisation de la place Léopold, je
pense que c'est très important parce que c'est un endroit
qui reste dangereux. Avec tous ces aménagements qui
sont  prévus,  on  va  améliorer  les  choses  pour
l'intermodalité  et  favoriser  l'emprunt  des  transports
publics par l'ensemble de la population.

J'espère que l'offre des TEC sera élargie au niveau
de  Mons-Borinage.  J'ai  pu  participer  à  la  dernière
OCBM, mais c'est une grand-messe d’où il ne sort pas
beaucoup d'éléments très concrets. Je comptais vous en
reparler lors d'une prochaine question.

QUESTION ORALE DE M. HARDY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE
LA MOBILITÉ, SUR « LE FINANCEMENT DU

MÉTRO DE CHARLEROI »

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
BUDGET ALLOUÉ À LA NOUVELLE LIGNE DE

MÉTRO LÉGER À CHARLEROI  »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Hardy,  sur  « le  financement  du  métro  de
Charleroi » ;

- M. Matagne, sur « le budget alloué à la nouvelle
ligne de métro léger à Charleroi  ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS). – Monsieur le Ministre, récemment,
la  RTBF  a  fait  écho  aux  chiffres  détaillés  de

fréquentation du métro  léger  de la  ville  de Charleroi.
Selon  ses  chiffres,  sur  la  boucle  centrale,  moins  de
1000 voyageurs seraient enregistrés par heure le matin
et le soir au moment du pic du trafic, dans les deux sens
de circulation confondus. Cela semblerait être trop peu ;
les  experts  parlent  d’une  fréquentation  de
6000 voyageurs par heure et par sens pour justifier un
investissement pertinent. 

Dans le cadre du plan « Facilité pour la reprise et la
résilience »,  initié  par  l’Union  européenne,  le  projet
d’extension  du  métro  fait  l’objet  d’une  demande  de
financement de près de 60 millions d’euros. Or, sur la
base des chiffres de fréquentation actuels, il semblerait
que l’Europe émette actuellement des réserves quant à
ce projet. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point des
discussions entre la  Wallonie,  la  ville  de  Charleroi  et
l’Europe  sur  ce  dossier ?  Charleroi  est  la  première
métropole wallonne en termes de population, et est une
ville en pleine reconstruction et en plein redéploiement.
Les  chantiers  d’envergure  s’y  multiplient  depuis
maintenant  quelques  années,  la  transformant  en  une
ville, une métropole moderne et accueillante. De grands
projets  sont  également  à  venir,  tels  que  le  nouveau
complexe du Grand Hôpital à Gilly, ou encore la Cité
des Métiers, le Campus universitaire Ville haute,  pour
ne  citer  qu’eux.  Ces  deux  projets  vont  drainer  des
milliers  de  personnes,  travailleurs,  patients,  étudiants.
En outre, le contexte climatique et les objectifs que la
Wallonie  et  l’Europe  se  sont  fixés  à  cet  égard  nous
invitent  à  développer  et  promouvoir  une  offre  de
mobilité douce. Ce projet  de développement du métro
carolo s’inscrit donc pleinement dans cette démarche.

Monsieur  le  Ministre,  comment  le  Gouvernement
entend-il se positionner pour soutenir ce projet  et  son
financement  dans  le  cadre  du plan  de  relance ?  Si  le
dossier devait finalement connaître une issue négative,
des  alternatives  de  financement  seront-elles
recherchées ?

Merci pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne pour
poser sa question.

M. Matagne (cdH). – Monsieur le Ministre,  chers
collègues, tout d'abord, avant de poser ma question, je
voudrais vous présenter mes excuses pour mon arrivée
tardive,  qui  a  fait  que  nous  devons  reporter  la
proposition de décret sur les véhicules en flotte libre et
je  voudrais  surtout  présenter  mes  excuses  auprès  des
collaborateurs qui ont travaillé avec acharnement pour
réussir  à  faire  un  texte  qui,  me  semble-t-il,  portait
consensus. La rigueur de l'organisation de nos travaux
veut que cela soit reporter dans 15 jours et je tenais à
m'excuser après de chacun d'entre vous.

Monsieur le Ministre, dans un article de la RTBF du
28 mai dernier, on peut lire que les Carolos ne prennent

P.W. – C.R.A.C. N° 200 (2020-2021) – Lundi 7 juin 2021 8



pas  assez  le  métro  –  comme  l'a  très  bien  dit  mon
collègue,  M. Hardy.  Selon  l'article,  les  chiffres  de
fréquentation du métro léger de Charleroi sont trop bas
pour  prétendre  à  l'enveloppe  de  60 millions  d'euros
octroyés  par  l'Europe.  Cette  dernière  aurait  d'ailleurs
questionné le coût de l'investissement à travers quelques
remarques.

Monsieur le Ministre, j'aimerais donc savoir si vous
aviez eu connaissance des remarques formulées par la
Commission  européenne.  Si  oui,  quelles  sont-elles ?
Ont-elles été émises dans le cadre des discussions sur la
facilité de relance et de résilience européenne ? 

Par ailleurs, quelles réponses avez-vous à apporter à
la Commission européenne ? 

Le  projet  de  la  nouvelle  ligne  de  métro  léger  à
Charleroi est-il recalé par l'Union européenne ? Si oui,
la Wallonie va-t-elle financer sur ses propres moyens ? 

Enfin,  d'autres  projets  ayant  un  impact  sur  les
Carolos  sont-ils  également  impactés  par  l'hésitation
émanant de la Commission européenne.

M. le Président. – La parole à M. le Ministre Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Messieurs  les  Députés,  comme  vous  le
savez,  la  rénovation  et  l’extension  de  l’antenne  de
Châtelet,  du  métro  léger  de  Charleroi,  fait  partie,
comme vous l’avez dit d’ailleurs, des projets rentrés par
la  Wallonie  dans  le  cadre  du  plan  de  relance  et  de
résilience  européen,  et  pour  lequel  un  montant
d’investissement de 60 millions a été sollicité.

La Belgique ayant rendu sa copie du plan de relance
à  la  Commission  européenne  fin  avril,  nous  sommes
maintenant  en  attente  de  la  décision  européenne.  La
Commission dispose de deux mois pour analyser ce plan
de  relance  avant  de  faire  une  proposition  au  Conseil
européen. Le Conseil aura alors quatre semaines pour
valider ladite proposition.

À ce stade, le projet n’a été ni approuvé ni refusé par
l’Europe, nous devons attendre ce retour formel. 

Pour ce dossier, il y a, bien entendu, eu des contacts
avec  la  Ville  de  Charleroi  qui  soutient  totalement  le
projet. Charleroi Métropole et sa commission Mobilité
sont également demandeurs de cette infrastructure.

Lors des travaux préparatoires du Plan de relance, la
Commission européenne a en effet exprimé ses doutes,
de manière informelle, sur le nombre de passagers qui
sont  transportés,  au  regard  de  l’investissement
nécessaire  à  cette  antenne  de  Châtelet.  En  effet,  le
nombre de passagers sur l’ensemble du métro léger de
Charleroi  qui  est  d’environ  5,5 millions  par  an  lui
semble globalement trop faible. La Commission craint
que le rapport  coûts-bénéfices de l’investissement soit
insuffisant.

Nous avons eu plusieurs échanges avec les instances
européennes  au  niveau  des  cabinets  concernés.  Les
arguments  que  nous  avons  apportés  à  leurs
interrogations ont été de plusieurs ordres. Je citerai, par
exemple,  la  présence  de  plusieurs  pôles  à  forte
fréquentation, dont bien entendu le futur grand hôpital
en bout de ligne. La rénovation, pour une grande partie
du  tracé,  d’une  infrastructure  existante  à  l’abandon,
l’accompagnement  du  développement  territorial,  dont
l’arrivée de la cité des métiers, c’est tout de même un
campus d’environ 15 000 étudiants, le volontarisme de
la ville et de la Région pour inciter au report modal, et
la crédibilité de l’estimation budgétaire.

Si  la  Commission  européenne  devait
malheureusement refuser ce projet en l’état, il y aurait
en  effet  des  discussions  à  avoir,  son  financement
provenant en effet du plan européen.

À  ma  connaissance,  le  projet  de  rénovation  et
d’extension de l’antenne de Châtelet est le seul projet
carolo à avoir été questionné de la sorte, puisque c’était
votre question, Monsieur Matagne, par la Commission
européenne.  Mais  je  ne  suis  pas  nécessairement  non
plus  aussi  bien  au  fait  de  l’ensemble  des  discussions
concernant  les  projets  ne  ressortant  pas  de  mes
compétences ministérielles.

Concernant la fréquentation, les chiffres de moins de
1 000 personnes  par  heure  et  par  sens,  qui  ont  été
annoncés dans la presse, sont en fait manifestement une
extrapolation de données existantes. De manière précise,
on dénombre environ 245 000 validations sur la boucle
centrale du métro léger de Charleroi sur l’ensemble du
mois de janvier 2020, soit avant la crise sanitaire.

Sur les antennes, la situation est plus variable, avec
57 000 validations  mensuelles  sur  l’antenne
d’Anderlues,  84 000  sur  celle  de  Gilly-Soleilmont  et
101 000 sur la ligne vers Gosselies.

Il est toutefois ici utile de rappeler que le métro léger
de  Charleroi,  comme  son  nom  l’indique,  n’est  pas  à
proprement  parler  un  métro,  mais  plutôt  un  tram qui
roule sur des infrastructures lourdes. Comme son nom
l’indique  ou  ne  l’indique  pas,  c’est  comme  on  veut,
mais en tout cas c’est un petit peu la réalité.

Enfin, le chiffre donné de 6 000 voyageurs par sens,
pour qu’un tramway se justifie par rapport à un bus, est
un  peu  exagéré.  Il  existe  plutôt  un  consensus  pour
estimer qu’un maximum de 1 200 passagers par heure et
par sens peuvent être transportés par un système de bus.
Au-delà, il devient nécessaire de passer à un mode ferré.
Quant  au  chiffre  de  6 000 voyageurs,  il  s’agit  plutôt
d’un  seuil  indicatif  entre  le  mode  tramway  et  la
nécessité de passer à mode « métro lourd ». 

En  conclusion,  la  fréquentation  de  l’ensemble  du
métro léger de Charleroi n’est pas encore optimale, mais
de  nombreuses  actions  sont  en  cours  pour  améliorer
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l’ensemble  du  système,  dont  une  augmentation  de
l’offre en soirée.

En ce qui concerne mon opinion sur les perspectives
de l’extension vers Châtelet,  Monsieur Hardy, elle est
évidemment positive, ce qui justifie le choix de ce projet
dans  les  projets  wallons  proposés  à  la  Commission
européenne. Nous devons poursuivre le transfert modal
massif à l’échelle de la Région et  des investissements
d’infrastructures sont nécessaires pour ce faire.

Une fois l’antenne rénovée et prolongée, la Région
devra  évidemment  assurer  le  financement  de
l’exploitation, comme pour toute autre infrastructure de
transport en commun en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, pour
vos réponses.

Je  salue  vraiment  l’attitude  volontariste  du
Gouvernement et de la Ville de Charleroi.

On sera extrêmement attentif au devenir de ce projet
qui dépend directement de l’Europe.

Je  pense  que  nous  sommes  tous  convaincus  ici  –
mes collègues qui auraient  voulu poser  la  question et
qui étaient retenus dans une autre commission aussi –
que  le  redéploiement  de  la  Ville  de  Charleroi,  plus
particulièrement son district est, passera nécessairement
par l’extension de son métro. Vous l’avez dit,  avec la
cité  des  métiers,  avec  les  nouveaux  projets  tels  que
A6K-E6K,  on  parle  de  près  de  15 000 étudiants  qui
devront  affluer  vers  le  centre  de  la  ville,  avec  la
construction  du  nouvel  hôpital  et  toutes  les
infrastructures commerciales ou autres qui y sont liées,
on  parle  de  plus  de  35 000 personnes  qui  devront
effectuer des trajets.

On a aussi, sur cette partie de la ville, beaucoup de
terrains  qui  sont  actuellement  inexploités.  Il  y  a
vraiment  un  travail  pour  redéployer  cette  partie  et  le
métro est nécessaire. Effectivement, l’offre de bus n’est
pas totalement adaptée à l’endroit.

Tous  ces  problèmes  et  toutes  ces  opportunités
seraient réglés par l’extension du métro.

Enfin, je pense que c'est important de le rappeler à
celles et ceux qui sont les détracteurs du projet, on parle
ici d'infrastructures existantes, c'est-à-dire que les rails
et les stations pour partie existent déjà. Il ne s'agit donc
pas ici de travaux pharaoniques et coûteux – bien sûr
cela a un coût –, mais il faut ici bien saisir l'opportunité
de  valoriser  les  infrastructures  existantes  qui
proviennent  d'anciens  travaux  qui  malheureusement
n'ont pas pu aboutir et  d'en faire des atouts pour une
ville telle que Charleroi qui est, je le rappelle, la plus
grande  métropole  wallonne.  Son  impact  sera  donc
significatif en termes d'émissions de carbone.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Je  souhaitais  simplement
remercier le ministre pour ces précisions.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Je  voulais  simplement
signaler  que  nous  étions  retenus,  j'imagine  que
M. Clersy également, dans une autre commission. Nous
n’avons pas le don d’ubiquité. Malheureusement, il est
maintenant trop tard, nous avons pris note des réponses
de M. le Ministre.

M. le Président. – Effectivement, l'ordre du jour de
cette commission est un peu « chamboulé ». Si je peux
vous rassurer, vous n'êtes pas le seul à en faire les frais.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DES CHANTIERS ET DU COMITÉ DE

SUIVI POUR LE RER »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi des
chantiers et du comité de suivi pour le RER ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
30 novembre  dernier  je  vous  avais  interrogé  sur  les
travaux  et  chantiers  du  RER  qui  étaient  notamment
impactés par la crise sanitaire et devaient présenter des
retards  plus  ou  moins  importants.  À  l'époque,  vous
m'aviez répondu que les informations qui devaient vous
parvenir  de la  SNCB et  d'Infrabel  tardaient  à  arriver.
Vous aviez également précisé que vous étiez convié à un
comité de suivi à ce sujet à la mi-décembre. J'aimerais
faire  le  point  avec vous à  propos de ce comité et  au
retard pris. Monsieur le Ministre, depuis votre réunion
avec le comité de suivi à la mi-décembre, les chantiers
liés au RER ont-ils connu des retards et, si oui, de quelle
ampleur ?  Ces retards  ont-ils  un impact sur  les  délais
globaux de mise en œuvre du RER et si oui, de combien
de mois ou années le RER sera-t-il retardé ? Quelles ont
été les conclusions de votre rencontre avec le comité de
suivi ? Avez-vous rencontré le comité de suivi plusieurs
fois depuis le début de l'année 2021 et  si c'est  le cas,
quand cette ou ces rencontres ont-elles eu lieu ? Quelle
était  la teneur de vos échanges ? Merci  d'avance pour
vos précisions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, Infrabel a envoyé des
courriers  fin 2019  et  début 2020  pour  informer  la
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Wallonie  d'écarts  significatifs  dans  l'avancement  des
travaux sur la ligne RER. Une solution a finalement été
trouvée  afin  de  maintenir  le  planning  et  le  coût  des
travaux  prévus  dans  l'annexe 1  de  l'accord  de
coopération,  en  avançant  le  préfinancement  à  cette
année. Lors de son dernier  reporting semestriel datant
du  17 décembre 2020,  Infrabel  a  présenté  les  impacts
covid  et  préconisé  de  nouvelles  coupures  totales  de
lignes  pendant  les  vacances  comme  solution  afin  de
respecter  le  budget  et  le  planning  de  l'annexe 1.  Le
19 mai  dernier,  mes  services  ont  reçu  un  courrier
d'Infrabel dans le cadre du contrat de préfinancement,
les  informations  transmises  doivent  encore  être
analysées en détail, mais il apparaît dès à présent que :
« ce reporting ne rencontre pas les termes du contrat, à
savoir  l'obligation  d'indiquer  tout  changement  par
rapport  à  la  fiche  descriptive  telle  que  reprise  dans
l'annexe 1 du présent  contrat ».  Ceci  devra donc faire
l'objet d'éclaircissements de la part  d'Infrabel  dans les
semaines à venir. 

Toutefois,  je  relève  dans  le  courrier  de  reporting
d'Infrabel  que  le  planning  de  mise  en  service  des
différents  tronçons  n'a  subi  aucune  modification  par
rapport à la précédente communication ni par rapport à
la situation de référence. La fin des travaux – selon le
reporting  actuel  –  est  donc  toujours  prévue  pour  le
31 décembre 2031.  Seules  certaines  procédures
administratives  et  légales  ont  vu leur  planning adapté
par rapport au scénario de référence – les demandes de
permis modificatif sur la commune de Braine-l'Alleud
notamment  –,  mais  cela  ne  semble  pas  affecter
l'aboutissement  des  travaux.  Au  niveau  de  gares,  la
SNCB,  en  date  du  16 décembre 2020,  informait  la
Wallonie  d'écarts  budgétaires  et  de  retards  importants
dans  l'avancement  des  travaux,  un  budget
supplémentaire  devrait  être  dégagé  dans  le  cadre  des
prochains  plans  pluriannuels  d'investissements  et  la
SNCB propose de revoir le scope des travaux des gares
de Lillois et Profondsart afin de couvrir le surplus des
autres  projets  de  gares  RER.  Des  retards  sont,  entre
autres, liés au covid et aux nouveaux standards de gare,
mais également à une estimation insuffisante du budget
nécessaire à la réalisation des travaux. En attendant les
réunions des comités de suivi d'Infrabel et de la SNCB –
respectivement  les  18  et  25 juin  prochain  –,  je  n'ai
malheureusement  pas  d'autres  informations  à  vous
fournir.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Je  remercie  M. le  Ministre
pour ces précisions.

(M. Fontaine, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SUIVI DU PROJET INTEGRATO ET LA

CONCERTATION SUR LES HORAIRES ENTRE
LES DIFFÉRENTS TRANSPORTS PUBLICS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le suivi du
projet Integrato et la concertation sur les horaires entre
les différents transports publics ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre,  cette
question concerne le projet  Integrato dont nous avons
déjà  parlé  au  sein  de  cette  commission.  Le
2 septembre 2020  était  votée  à  l'unanimité  en  séance
plénière une motion signée par l'ensemble des groupes
politiques  demandant  au  Gouvernement  d'inscrire  le
projet Integrato à l'ordre du jour du Conseil exécutif des
ministres de la Mobilité, le CEMM.

Monsieur le  Ministre,  avez-vous ajouté ce  point  à
l'agenda  du  Conseil  exécutif  des  ministres  de  la
Mobilité ? 

Quelles actions allez-vous mettre en place suite à la
concertation  avec  vos  homologues  autour  du  projet
Integrato ?

C'est  une  question  importante  puisque,  au-delà  de
l'aspect  purement  technique  du  projet  Integrato,  c'est
une optique stratégique de transfert modal de la voiture
vers  les  transports  en  commun.  On  n'a  pas  discuté
aujourd'hui  des  projets  en  cours  concernant
éventuellement  des  décrets  de  taxation  sur  les
véhicules ;  on  a  parlé  tout  à  l'heure  de  l'écologie
punitive  que  nous  remettons  en  cause
systématiquement.  Ce  projet  Integrato,  comme  les
projets d'infrastructures,  est  particulièrement important
pour changer « du haut » la politique des transports en
commun,  la  transition  climatique  vers  une  économie
neutre en carbone. On pense que cela ne peut se faire
que via de grands projets de ce type-là et pas via une
culpabilisation du citoyen.

Voilà  pour l'importance que nous mettons dans ce
projet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  le  ministre  de  la
Mobilité  du  Gouvernement  fédéral  a  réactivé  les
réunions  récurrentes  entre  les  quatre  ministres  de  la
Mobilité belges. Son prédécesseur les appelait CEMM ;
l'appellation  choisie  par  le  ministre  Gilkinet  est  CIM
Mobilité pour Conférence interministérielle Mobilité. 
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Une première  réunion  CIM Mobilité  a  eu  lieu  en
décembre 2020,  suivie  par  une  seconde  le
19 janvier 2021.  J'ai,  comme  le  prévoyait  la  motion,
demandé à instaurer une conférence des horaires selon
les recommandations d'lntegrato. Ce point était à l'ordre
du jour de la seconde réunion, et il a été convenu que le
cabinet fédéral allait creuser la question. 

Ce point a été remis à l'ordre du jour de la CIM du
9 mars  pendant  laquelle  le  ministre  fédéral  a  proposé
une  présentation  lors  d'une  prochaine  CIM  du
programme de travail SNCB. 

Il  a  annoncé  également  vouloir  organiser  des
réunions  spécifiques  entre  SNCB,  TEC,  De  Lijn  et
STIB,  dès  qu'une  première  ébauche  de  nouveaux
horaires pourra être proposée. 

Il est évident que les ministres de la Mobilité sont
demandeurs  d'amélioration  de  la  coordination  horaire
entre les sociétés de transport en commun de personnes
afin d'optimiser et de multiplier les correspondances, et
ainsi  accroître  l'attractivité  et  les  parts  modales  du
transport collectif. Je tiens cependant à souligner que le
TEC  coordonne  depuis  8 ans  les  correspondances
possibles  avec  la  SNCB  en  concertation  avec  cette
dernière, avant publication de leur plan Transport. Ceci
permet d'être prêt avec les horaires de correspondances
bus  au  moment  de  la  mise  en  service  de  la  nouvelle
offre SNCB. 

Il y a une volonté politique à faire avancer le modèle
lntegrato  dans  le  chef  du  ministre  fédéral  avec
notamment  la  mise  en  place  d'expériences  pilotes  en
Flandre  et  en  Wallonie.  Le  dossier  est  en  discussion
avec la SNCB et lnfrabel dans le cadre du prochain plan
de transport.  Je  rappelle  que la  Cellule ferroviaire du
SPW Mobilité  et  lnfrastructures  a  étudié  l'application
d'un  nœud  de  correspondance  à  Charleroi.  Nous
sommes donc une force de proposition et attendons un
signal positif des sociétés ferroviaires en la matière. 

Les  mécanismes  d'une  conférence  des  horaires,
comme cela existe par exemple en Suisse, ne sont pas
encore définis – c'est un changement très important au
niveau  de  la  SNCB  –,  mais  comme  vous  pouvez  le
constater, les choses évoluent et sont prises en main par
le ministre fédéral, en concertation avec les opérateurs
régionaux. 

Je ne manquerai pas d'assurer le suivi de ce point qui
me tient  particulièrement  à  cœur lors  de la prochaine
CIM.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Les horaires sont justement
en train d'être discutés au niveau de la SNCB pour la
mise en application en décembre. C'est peut-être un peu
trop  tôt  cette  année,  puisqu'il  s'agit  d'un  gros
changement,  mais  on espère que les  réunions vont  se

tenir le plus vite possible avec la SNCB pour que cela
puisse se mettre en œuvre le plus rapidement possible.

Nous reviendrons certainement sur la question.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DU TICKET UNIQUE POUR

LES TRANSPORTS EN COMMUN »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
développement du ticket unique pour les transports en
commun ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, depuis le
1er février,  de nouveaux titres  de transport  combinant
STIB,  TEC,  De  Lijn  et  SNCB  sont  disponibles  à
Bruxelles  sous  le  nom  de  Brupass.  Les  tickets
intermodaux  dénommés  Brupass XL  couvriront
également  une  partie  de  la  périphérie  bruxelloise,
essentiellement vers le nord, reconnaissons-le.

Selon  les  différents  Gouvernements  régionaux  et
fédéral et les sociétés de transports en commun, ce sont
ainsi  1,3 million  de  déplacements  en  voiture  qui
pourraient  désormais  s'effectuer  en  transports  publics.
Les  navetteurs  pourront  emprunter  indifféremment  les
véhicules des quatre opérateurs au moyen d'un seul type
de ticket de transport à tarif unique.

Aujourd'hui,  l'avantage  est  réel,  la  simplicité  du
ticket,  celui  de  l'attractivité  puisqu'il  n'y  a  plus  qu'un
tarif unique avec un ticket à trois euros, un pass de dix
trajets  pour  20 euros,  un  abonnement  mensuel  pour
54 euros et 775 euros pour un an.

Reconnaissons néanmoins que le ticket comporte de
graves inconvénients – et non des moindres – puisqu'il
ignore totalement les navetteurs, les premiers concernés
en Wallonie, à savoir ceux qui proviennent du Brabant
wallon.

À vrai dire, il n'y a que le site de la gare de Braine-
l'Alleud  qui  est  concerné,  alors  que  –  j'ai  déjà  eu
l'occasion  de  vous  le  dire  –  Ottignies-Louvain-La-
Neuve,  deuxième gare  de  Wallonie,  les  usagers  des
Rapidos de Wavre vers Delta et Woluwe, ou encore la
ligne W passant de Waterloo à Braine-l'Alleud vers la
gare  du midi,  sans  oublier  les  usagers  de  la  ligne  E,
Éghezée, Perwez et Bruxelles jusqu'au quartier Léopold,
sont totalement oubliés.
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Vous  m'aviez  répondu à une  question  précédente :
« Un  peu  de  patience,  il  est  nécessaire  d'entamer  les
travaux  pour  élargir  une  nouvelle  fois,  et
progressivement, cette zone d'intégration tarifaire avec
les quatre opérateurs ». 

L'idée est  tellement  bonne et  tellement  séduisante,
d'autre  part,  nous  sommes  tellement  angoissés  de  la
SmartMove bruxelloise qui progresse malgré tout – nous
en avons encore parlé il y a 15 jours – que nous sommes
impatients de voir cette grande zone de Bruxelles XXL
se développer et concerner une grande partie du Brabant
wallon aujourd'hui oublié.

Monsieur le  Ministre,  avez-vous pris des premiers
contacts ? Sont-ils positifs ? Quel est le calendrier que
vous pouvez opposer à celles et ceux, dont je suis, qui
dénoncent  l'absence  d'alternatives  suffisantes  à  la
voiture  pour  un  certain  nombre  d'entre  nous  et  pour
pénétrer  dans  Bruxelles  et  qui  bien  sûr,  à  raison,
contestent le funeste projet bruxellois ? 

Voilà  une  manière,  me  semble-t-il,  d'apporter  une
alternative crédible. C'est donc pourquoi nous sommes
impatients de vous entendre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, j'ai déjà eu l'occasion
de l'exprimer au sein de cette assemblée.

Autant  je  me  réjouis  de  l'avancée  obtenue  au
1er février 2021  avec  l'introduction  des  titres  de
transport Brupass XL, autant j'estime qu'il est nécessaire
d'aller plus loin dans l'intégration tarifaire. 

Pour moi, l'objectif à atteindre reste la création d'une
zone  plus  ambitieuse  d'intégration  tarifaire,  dans  un
rayon d'une trentaine de kilomètres  dans et  autour de
Bruxelles. 

La bonne nouvelle est que cette volonté est partagée
par l'ensemble des ministres de la Mobilité. 

Nous venons, en effet, de charger le Comité fédéral
de Pilotage du RER d'analyser les possibilités d'étendre
l'actuelle zone de 11,5 kilomètres  autour de la Grand-
Place de Bruxelles, et d'étudier les impacts techniques,
commerciaux et financiers de cette nouvelle zone plus
large à définir exactement. 

Il  s'agit  d'un  défi  important  pour  les  quatre
opérateurs  à  la  manœuvre  –  TEC,  STIB,  De  Lijn  et
SNCB – avec un enjeu de répartition des recettes, qui
préoccupe  légitimement  ceux-ci.  Puisque  l'on  a  une
autre ampleur de discussion que pour la première zone
qui concernera d'ailleurs davantage la Wallonie.

Bien conscient qu'il faudra plus que quelques mois
pour réaliser ce travail, je compte bien entendu suivre de

près  la  dynamique  maintenant  lancée.  Je  ne  compte
évidemment  pas  attendre  20 ans  de  plus  pour  voir
aboutir  cette  deuxième étape d'intégration tarifaire.  Je
suis sûr que vous ne l'autoriserez pas non plus et  que
nous aurons l'occasion d'en reparler prochainement.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  – Monsieur le  Président,  je  ne
sais pas comment je dois interpréter les derniers propos
de M. le Ministre. 

Vingt  de  plus,  c'est  qu'il  espère  me  voir  encore
pendant 20 ans ici. Je vous rassure, étant déjà ici depuis
plus de 20 ans, je crois que je vais donner la place à de
jeunes  parlementaires  talentueux  et  qui  le  feront
certainement mieux que moi. 

C'est donc pourquoi je suis d'autant plus impatient. 

Vous l'aurez compris lors d'une question précédente,
je  considère  que  cette  dorsale  vélo  depuis  Namur,
Gembloux,  Louvain-la-Neuve,  Wavre,  Bruxelles,
notamment avec l'appui de vélos électriques, c'est une
première réponse, surtout lorsque le climat le permet.

La deuxième est le ticket unique. Si tout le monde
est d'accord, il n'y a donc plus qu'une seule question à
régler  –  pardonnez-moi  l’expression  d’être  un  peu
trivial  –,  c’est  le  pognon.  Comment  répartir  les
recettes ? 

Mais, vous n'allez quand même pas prendre en otage
–  je  dis  « vous »,  mais  je  vise  globalement  tous  les
ministres – les navetteurs du Brabant wallon qui, d'un
côté, ont le marteau de Bruxelles avec le hold-up fiscal
et, d'un autre côté, ils auraient l'enclume de ne pas voir
les ministres arriver à un accord sur le ticket unique.

Monsieur le Ministre, vous avez une responsabilité
particulière  et  unique.  Vous  êtes  le  trait  d’union  et,
quelque  part,  vous  êtes  le  dépositaire  de  solutions  et
nous vous encourageons dans cette voie, que ce soit à
vélo ou en bus, nous serons à vos côtés pour autant que
l’on arrive à bon port, et certainement pas dans 20 ans.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
MISE EN ŒUVRE D'ALTERNATIVES DANS LA
RÉGION DE CHARLEROI AU TRIDENT LIGHT

À LA SUITE DE SON ABANDON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la mise en
œuvre  d'alternatives  dans  la  région  de  Charleroi  au
Trident light à la suite de son abandon ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

13 P.W. – C.R.A.C. N° 200 (2020-2021) – Lundi 7 juin 2021



M. Matagne (cdH). – Monsieur le Ministre, lors de
la  mise  en  place  du  nouveau  Gouvernement  en
septembre 2019, vous avez décidé l'abandon du projet
de réalisation du Trident light au sud de Charleroi. Fruit
de nombreuses négociations, ce projet visait à absorber
l'importante augmentation de trafic en provenance de la
France  à  la  suite  de  l'achèvement  de  l'A304  qui  est
prolongée à partir de la frontière belge par l'E420. Des
comptages menés à Rocroi montrent que le trafic routier
est  passé  de  4 622 véhicules  par  jour  avant  2019  à
8 378 véhicules  par  jour  en  septembre 2020,  dans  un
contexte difficile et réduit en raison de la crise sanitaire.
Il  est  à  craindre  que  la  reprise  des  activités  et  des
déplacements va entraîner une augmentation naturelle et
importante de ce chiffre.

Lors  de  vos  précédentes  réponses,  vous  aviez
indiqué que l'abandon du projet  Trident nécessitait  de
réétudier  l'ensemble  des  mesures  envisageables  pour
améliorer  la  mobilité  sur  ce  tronçon.  On  le  sait,  la
création de la ligne BHNS – qui fait débat dans la presse
–  et  la  création  de  cheminements  pour  cyclistes
constituent une part de la réponse pour les particuliers.
Mais  le  principal  problème,  comme  vous  le  savez,
Monsieur le Ministre, demeure le trafic des poids lourds
qui  représente  plus  de  20 % des  véhicules  et  dont  le
nombre va probablement augmenter dans les prochains
mois.

J’aimerais  vous  adresser  quelques  questions.
Pouvez-vous faire le point  sur l'état  d'avancement des
mesures  envisagées ?  Avez-vous  pu  les  présenter  aux
autorités  locales ?  Une  concertation  avec  celle-ci  est-
elle mise en place ?

Pouvez-vous faire plus particulièrement le point sur
la question des poids lourds ?

Vous  aviez  évoqué  comme  alternative  une
augmentation  du  trafic  sur  la  ligne  Charleroi-Couvin,
avez-vous soumis cette idée à la SNCB ? Quelle a été sa
réaction ?

Allez-vous  relancer  le  projet  auprès  du  ministre
fédéral de la Mobilité ?

Je vous remercie d’avance pour vos précisions.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, avant tout, permettez-
moi de vous rappeler que le projet de Trident n'était pas
une solution en soi pour le trafic des poids lourds, car
l'on sait que toute infrastructure supplémentaire crée un
appel  d'air  et  donc  encourage  de  nouveaux  flux,  et
notamment celui des camions. 

Comme évoqué en mai dernier dans une réponse à
l'un  de  vos  collègues,  les  campagnes  de  comptage
spécifiques n'ont pas été réalisées, car depuis plus d'un

an – et la période liée à la pandémie de covid –, ce type
d'analyse n'aurait pas eu de sens. 

Afin d'avancer sur la réflexion, des points de mesure
liés  à  l'OBU  des  poids  lourds  ont  été  récupérés  et
analysés, mais ces résultats automatiques doivent encore
faire l'objet d'ajustements. 

Le  charroi  lourd  sur  la  N5 est  très  important.  Un
comptage manuel effectué en octobre 2020 montrait un
trafic de plus ou moins 100 poids lourds par heure vers
Charleroi et de l'ordre de 70 poids lourds par heure vers
Philippeville. 

À ce stade de l'étude, aucune conclusion spécifique
ne peut être tirée. 

Pour  rappel,  j'ai  également  chargé  mon
administration d'élaborer un plan urbain de mobilité de
l'agglomération de Charleroi, comme prévu par le décret
d’avril 2004. 

Le calendrier de travail prévoit de soumettre ce plan
de mobilité au Gouvernement wallon début 2024. 

L'objectif de cette étude, pour le volet marchandises,
est : 

- d'identifier  les  flux  poids  lourds  en  transit
traversant la zone sans la desservir, les dessertes
internes ayant son origine ou sa destination dans
la zone et les livraisons urbaines ; 

- de répertorier les outils de gestion disponibles –
notamment  limitation  de  tonnage,  balisage,
convention  avec  entreprises  ou  autres  –
utilisables à l'échelle locale ; 

- de proposer pour les flux principaux un schéma
de déplacement pour les poids lourds.

Les  itinéraires  pour  transports  exceptionnels
traversant le territoire considéré seront pris en compte
dans  le  schéma  directeur  des  déplacements.  Une
attention particulière sera aussi portée à la mobilité des
marchandises dans les centres urbains en identifiant les
zones potentielles où créer  des  nœuds intermodaux et
pour  développer  une  logistique  urbaine  performante.
Au-delà  de  ces  éléments  stratégiques,  les  actions
éventuelles seront à développer à l’échelle de plans de
mobilité locaux. Tel est le cas pour Gerpinnes et Ham-
sur-Heure/Nalinnes  dont  l’élaboration  de  leur  plan
intercommunal de mobilité a débuté en janvier 2021.

Au  niveau  du  rail,  la  Région  soutient  depuis
plusieurs  années déjà une adaptation de l’offre sur  la
L 132.

La  décision  du  Gouvernement  wallon  du
12 mai 2016 dans le cadre du plan de transport 2017 de
la SNCB approuvait la demande suivante en termes de
définition de l’offre sur la L 132 : 

- un train IC par heure et par sens entre Charleroi
et Couvin ;
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- un train S par heure et par sens entre Charleroi et
Walcourt.

Par  ailleurs,  dans  le  cadre  de  l’étude  sur
l’optimisation  du  nœud  de  Charleroi,  la  situation
optimale à mettre en œuvre serait : 

- un train IC par heure et par sens plus un train S
par heure et par sens entre Charleroi et Couvin ; 

- un train S par heure et par sens entre Charleroi et
Walcourt.

Cette offre renforcerait ainsi le tronçon nord de la
ligne. 

Je n’hésiterai pas à relancer à ce sujet mon collègue,
le ministre Gilkinet, qui a évidemment cette compétence
directe dans ses responsabilités.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je remercie le ministre pour
sa réponse très précise.

J’avais déjà eu l’occasion d’interpeller non pas votre
prédécesseur en tant que ministre, mais lorsque j’étais
échevin à  interpeller  les  autorités  du SPW quant  à  la
problématique  finalement  de  cette  nationale 5  qui  se
concentre  autour  du  rond-point  du  Bultia  Ma
Campagne.  Déjà  à  l’époque,  on  envisageait  de  faire
monter le BHSN au-delà du rond-point du Bultia, mais
c’est complexe par rapport à sa saturation, comme vous
le savez, Monsieur le Ministre.

Je  suis  heureux  d’entendre  que  l’on  va  faire  des
études pour savoir si le transit de poids lourds s’arrête à
Charleroi et/ou outrepasse la métropole pour se diriger
vers d’autres villes. Toujours est-il que le problème est
déjà là, comme vous le savez, et je ne vous demande pas
de le résoudre dès demain. Ce n’est  pas non plus les
deux  très  jolies  communes  d’Ham-sur-Heure  et  de
Gerpinnes, de par leurs échevins de la Mobilité et des
citoyens  engagés,  qui  vont  pouvoir  trouver  des
solutions. Je vous invite à vous investir pleinement dans
ce  dossier,  qui  est  complexe.  S’il  ne  l’était  pas,  cela
ferait déjà 40 ans que l’on aurait trouvé des solutions.

Je vous invite vraiment à réfléchir à la question et
d’essayer de trouver des solutions optimales avant tout
pour  les  citoyens qui  vivent  sur  les  lieux,  mais  aussi
pour  les  personnes  qui  souhaitent  se  déplacer
efficacement.

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RÉAMÉNAGEMENT DE LA CHAUSSÉE DE
VERVIERS À THEUX DANS LE CADRE DU
PLAN D’INVESTISSEMENT WALLON 2019-

2024 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
réaménagement de la chaussée de Verviers à Theux dans
le cadre du Plan d’investissement wallon 2019-2024 ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS). – Monsieur le Ministre, je vous
avais déposé une question sous forme écrite,  mais  ne
voyant  pas  arriver  de  réponse  et  le  sujet  suscitant
quelques émois dans cette belle commune de Theux, qui
m’est  chère,  comme vous le  savez,  comme toutes  les
communes wallonnes, mais celle-là en particulier, je me
suis autorisé à revenir sur le sujet qui peut paraître léger,
mais qui ne me le semble pas.

Il  y  a  un  Plan  d’investissement 2019-2024  qui
amène un  certain  nombre  de  travaux importants  dans
l’arrondissement de Verviers. Je ne conteste pas cela, je
m’en réjouis.

J’ai regardé de plus près le dossier de la réfection de
la chaussée de Verviers à Theux, la Nationale 657 que
vous connaissez bien,  que l’on appelle  communément
côte d’Oneux, parce que c’est une vraie côte. On a la
côte de Mont pour les cyclistes, on a la côte d’Oneux.

Elle va donc être réfectionnée. Cela va occasionner
des difficultés pendant deux ans. On sait que l’on a un
charroi  important  qui transite par Theux, puisque l’on
n’a pas vu aboutir malheureusement, cela, je le regrette,
la  liaison  Cerexhe-Heuseux-Beaufays.  Il  y  a
effectivement  20 000 véhicules  qui  transitent  par  le
centre et qui transitent aussi en partie par cette route.

Pourquoi y a-t-il un peu d’émoi ? Tout simplement
parce  que  l’on  a  constaté,  en  regardant  le  projet,
qu’effectivement,  si  vous  visualisez  cette  côte,  sur  le
côté gauche, en montant, il est prévu d’y implanter une
piste cyclable de 2,50 mètres de large.  Le cycliste qui
veut travailler à Verviers par cette côte-là, il a intérêt à
être entraîné et il a surtout intérêt à ne pas croiser un qui
descend. Celui qui va descendre cette descente, puisque
c’est la même bande de circulation, si j’ai bien compris,
je trouve cela assez surréaliste. Ce qui me choque, c’est
que l’on devrait en principe abattre 50 arbres.

Je  suis  un  partisan  de  l'écosocialisme,  je  suis  un
partisan de la lutte pour le climat, je suis un partisan du
vélo dans mes pratiques quotidiennes, j'essaie de mettre
en  œuvre  tout  ce  qui  respecte  l'environnement,  et  je
peux vous en faire la démonstration, mais je n'arrive pas
à  comprendre  que  l’on  puisse,  pour  créer  un  outil
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cyclable qui est assez contestable, supprimer 50 arbres
centenaires qui sont un peu la haie d'honneur de l'entrée
de la commune de Theux. C'est  quelque chose que je
n'arrive  pas  à  percevoir  sur  le  fond  alors  qu'il  y  a
d'autres  possibilités.  Dans  le  cadre  de  votre  plan
Wallonie  cyclable,  il  va  y  avoir  un  nouvel  appel  à
projets,  on pourrait  imaginer de rejoindre les hauteurs
de Verviers par Fays, Sassor, par exemple, pour ceux qui
connaissent un peu le terrain. J'aurais donc voulu faire
un appel, relayer l'émoi. Vous n'imaginez pas l'émoi que
cela  suscite  dans  la  population :  « C'est  une  ineptie
d'aller nous couper nos arbres, qui sont si beaux et qui
jouent un rôle important aussi pour le climat ».

Pouvez-vous  peut-être  me  dire  s'il  y  a  des
alternatives  envisagées ?  Si  oui,  lesquelles ?  Que
pensez-vous de mon idée de faire cette piste sécurisée
par une voirie autre et beaucoup plus calme que cette
grand-route où les gens roulent vite ?

Je  vous  remercie  déjà  pour  les  réponses  positives
que vous allez m'adresser.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, je précise donc que le
sujet  de  votre  question  concerne  un  projet  du  plan
Infrastructure  et  mobilité  pour  tous  2020-2026  parce
que vous aviez évoqué dans votre question écrite – je
pense  –  l'ancien  plan  d'investissement  wallon  –  pour
qu'il n'y ait pas d'ambiguïté.

Le dossier du réaménagement de cette chaussée est
en  cours  d'étude  comme  vous  l'avez  dit,  en  étroite
collaboration avec la Direction des routes de Verviers et
les  différentes  autorités  compétentes.  Différentes
variantes  ont  été  proposées  par  mon  administration,
d'ailleurs  avec  ou  sans  piste  cyclable  puisque  nous
avons  maintenant  systématiquement  l'analyse  de
l'intégration  des  modes  actifs,  y  compris  dans  la
réfection des routes lorsque c'est le cas et, bien entendu,
les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacune  d'elles
sont  discutés  – et  j’entends  bien  ce  que  vous dites  –
peut-être  que  des  alternatives  de  tracés  seraient
envisageables également et il faut effectivement voir ce
qu'il  en  est  pour  les  usagers  cyclistes,  avec  vélo
classique,  avec  vélo  électrique,  ce  qu'il  en  est
effectivement  des  tronçons  efficaces  pour  les
déplacements quotidiens parce que l’on est quand même
sur  un  tronçon  tout  à  fait  important  pour  les
déplacements  quotidiens pour beaucoup de personnes,
comme vous le savez.

Une CPSR a permis de définir des besoins cyclables
dans cette zone et une variante avec connexion cyclable
fait donc partie des solutions à l'étude. Cette connexion
serait  sécurisée  en  site  propre,  contrairement  à  la
situation des liaisons modestes – je mets modeste entre
guillemets puisque c'était votre terme également auquel

vous  faite  référence.  Ces  mêmes  liaisons  n'ont  par
ailleurs pas spécialement des pentes plus faibles parce
qu'évidemment  le  relief  est  plus  général  que  sur  ce
tronçon-là.  De  plus,  avec  l'essor  du  vélo  électrique,
comme je le disais, il  est aussi possible d'aborder des
déclivités plus importantes pour un certain nombre de
personnes.  Ce  projet  de  piste  cyclable  présente  un
intérêt bien entendu, il s'inscrit dans la vision FAST de
la Wallonie qui doit permettre un transfert des usagers
de  la  voiture  vers  le  cyclable  notamment,  mais,  bien
entendu,  je  suis  tout  à  fait  aussi  sensible  à  votre
remarque sur l'impact en termes d’abatage d'arbres.

Cette connexion cyclable est à mettre en perspective
avec  la  vision  supralocale  qui  s'organise  sur
l'arrondissement  de  Verviers  et  dont  peut-être  vous
n'avez  pas  connaissance  entièrement,  un  schéma
directeur  cyclable  se  finalise,  dans  lequel  une  liaison
effectivement Theux-Verviers via le Laboru est prévue.
Ce  tronçon  permettrait  à  terme  de  relier  Theux  et  le
futur RAVeL des Sources via la plateforme multimodale,
avec bus et covoiturage du Laboru ainsi que le centre de
Heusy et plus globalement, de Verviers. Donc il y a un
intérêt plus global – c'est cela que je voulais dire – qui
reste pertinent. Dans tout projet, mon administration est
attentive au maintien des aménagements paysagers – et
à  leur  impact  bien  sûr  en  termes  de  biodiversité
également.  Dans  ce  cadre,  elle  utilise  la  méthode
raisonnée de conservation des arbres de voirie. C'est une
méthode reconnue de ce point de vue là, qui est un outil
pratique et d'objectif d'aide à la décision. Cet outil est
utilisé par la Direction des études environnementales et
paysagères, en concertation avec la direction territoriale
concernée  afin  de  proposer  à  celle-ci  le  choix  de
traitement  des  arbres  le  plus  approprié  en  termes
d'apport  paysager,  environnemental,  culturel,  tout  en
assurant le confort et la sécurité des usagers.

À  ce  stade,  il  est  trop  tôt  pour  savoir  s'il  serait
nécessaire  d'en  abattre  et  combien.  Une  analyse
paysagère de la N657 a été réalisée par la Direction des
études  environnementales  et  paysagères  et  servira  de
discussion pour les choix à venir.

Quoi qu’il en soit, je peux apaiser vos inquiétudes
sur un point : il apparaît qu’aucun scénario n’envisage
d’abattre 50 arbres, comme certains l’ont évoqué dans la
presse. Je ne vais de toute façon pas dans cette option-
là.

Je vous confirme également que, dans chaque projet,
s’il  y  a  abattage  même  d’un  seul  arbre,  il  y  a
compensation en termes de replantation. Cela ne vous
arrange  pas  forcément  dans  ce  cas-là,  mais  c’est  un
élément important qui doit être connu également, avec
de nouveaux arbres ayant déjà une hauteur de quatre à
cinq mètres.

Je vous rappelle donc que rien n’est décidé, puisque
les  études ne sont pas  finalisées.  Je prendrai  donc en
compte,  de même que mon administration, l’ensemble
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des  possibilités.  J’ai  bien  noté  vos  différents
commentaires et je pense que nous devons examiner en
détail ces différentes hypothèses.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Je remercie M. le Ministre pour
le caractère complet de sa réponse. Je connais les projets
cyclables  dans  l’arrondissement  de  Verviers.  Vous
connaissez la région presque aussi bien que moi. Celui
qui doit se rendre à Verviers tous les jours et qui habite
Theux, il ne va pas par le Laboru. Il suit la vallée de la
Rogne et de la Vesdre et il est à plat tout le temps. À
part un sportif averti, il n’y a personne qui va travailler
avec sa mallette sur son dos, sur son vélo. Ou alors, si
vous savez le faire, vous me montrez comment cela va.
Parce que, même avec un électrique, c’est compliqué.

Vous me rassurez sur les arbres,  sans me rassurer,
puisque vous me dites :  « Il  n’y  en aura pas  50 ».  Si
c’est 49, cela ne me convient pas non plus. Si c’est pour
me dire que, en compensation, on va en planter deux,
cela ne va pas non plus me satisfaire.

Je crois qu’il faut prendre cela très au sérieux, et je
sais que vous le faites, parce qu’il y a un intérêt de la
population pour ce genre de chose. C’est bien légitime.
Je  crois  que  l’on  doit  regarder  cela  vraiment  de  très
près. Il y a des alternatives qui permettent aux vélos de
circuler.  Ce  n’est  certainement  pas  le  meilleur  choix
d’implémenter  une  piste  cyclable  sécurisée  de
2,50 mètres de large. 

Je suis allé voir sur place moi-même. Je ne suis pas
technicien,  mais  on  se  rend  bien  compte  que  les
2,50 mètres, il faut bien qu’ils se mettent quelque part.
À part si vous expropriez toutes les maisons qui sont sur
le  chemin,  vous  devez  passer  par  cette  seule  bande
arborée. 

Vraiment,  j’insiste  et  je  reviendrai  sur  le  sujet.
J’insiste pour que votre administration soit très attentive
à cela. Il y a une immense sensibilité écologique à cet
égard et je m’en réjouis.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
STRATÉGIE DE RÉNOVATION À LONG TERME

DU GOUVERNEMENT WALLON ET
L'ISOLATION PAR L'EXTÉRIEUR

D'HABITATIONS SITUÉES EN BORDURE DE
VOIRIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
stratégie de rénovation à long terme du Gouvernement
wallon et l'isolation par l'extérieur d'habitations situées
en bordure de voirie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). – Monsieur le Ministre, cette
question était à la base une question écrite, mais n’ayant
pas eu de réponse dans le délai, je me permets de vous
la poser oralement aujourd’hui.

Selon l’analyse de la base de données Certification
réalisée  par  le  Centre  d’études  en  habitat  durable,  la
présence d’isolation dans les murs n’est constatée que
dans  12,3 %  des  murs.  Ces  chiffres  restaient  stables
d’année  en  année  pour  les  bâtiments  résidentiels
existants. 

Nos  villes  comptent  un  nombre  important
d’habitations  anciennes  en  bordure  de  voirie.  Pour  la
rénovation, mais aussi l’isolation de façade de ce type
d’habitation,  doit  donc  se  poser  la  question  de
l’empiétement sur l’espace public. 

Pour la voirie régionale, le décret du 19 mars 2009
relatif  à  la  conservation  du  domaine  public  régional
routier et des voies hydrauliques prévoit les conditions
de  l’occupation  du  domaine  public  régional  ou  de  la
réalisation de travaux sur celui-ci. 

Le type d’isolation le plus performant est, à l’heure
actuelle,  toujours  l’isolation  par  l’extérieur  pour  les
anciennes habitations, d’où le problème et les questions
qui portent sur cet empiétement. 

En réponse à une précédente question sur le sujet, il
m’était  indiqué  que  « les  exigences  de  règlements  de
voirie  n’étaient  plus  un  frein  à  la  réalisation  des
objectifs énergétiques d’isolation ».

J’aurais  aimé en  savoir  un  peu plus.  Pouvez-vous
m’expliquer plus précisément en quoi ces exigences de
règlement de voirie, ne sont pas ou plus un frein à la
réalisation des objectifs énergétiques d’isolation ?

Dans  la  stratégie  de  rénovation  à  long  terme,
annoncée  fin 2020,  une  mesure  vise  à  renforcer  la
cohérence des différentes réglementations vis-à-vis des
critères  d’efficacité  énergétique.  Un  groupe
interadministration  doit  se  mettre  au  travail.  Dans  ce
cadre, il nous avait été annoncé un plan d’action en vue
de renforcer la cohérence entre l’urbanisme, le territoire
et l’efficacité énergétique afin de favoriser puis imposer
le  développement  d’un  master  plan  d’urbanisme,  au
niveau communal, qui soit cohérent avec les objectifs de
la  stratégie  de  rénovation  et  afin  d’intégrer  des
dispositions favorables à la performance énergétique et
à la rénovation énergétique dans le futur guide régional
d’urbanisme.

À  l’heure  actuelle,  où  en  est-on  aujourd’hui  par
rapport à ce groupe de travail et à l’objectif poursuivi ?
À quelle échéance devra-t-il aboutir ?
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Dans  ce  cadre,  à  propos  précisément  de
l’autorisation  d’occupation  de  voirie,  précaire  et
incessible, une réflexion est-elle prévue et des pistes de
solutions sont-elles envisagées ? 

En effet, voici quelques années, l’Union des villes et
des  communes  wallonnes  estimait  déjà  que  le  cadre
juridique restait  totalement  insatisfaisant quant à  cette
problématique.  Cette  question  est  évidemment
étroitement  liée  à  des  questions  parajuridiques,  qui
tiennent  notamment  à  la  question  de  l’apport
énergétique d’une isolation par l’extérieur ainsi qu’à des
questions de mobilité et d’égalité des citoyens.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  la  Députée,  la  stratégie  de
rénovation  énergétique  à  long  terme  pour  la  Région
wallonne vise un objectif spécifique à atteindre en 2050
pour les logements, qui a été fixé au label A décarboné
en  moyenne  pour  l’ensemble  du  parc.  Cet  objectif
ambitieux  implique  que  la  plupart  des  bâtiments
résidentiels existants devront faire l’objet de travaux de
rénovation  d’ici  cette  échéance.  Pour  un  nombre
important d’entre eux, les labels F et G, souvent les plus
anciens,  il  s’agit  en  priorité  d’isoler  l’enveloppe –  le
toit,  les  fenêtres,  les  murs,  le  sol  –  afin  de  réduire
fortement les besoins de chaleur. L’isolation thermique
des  façades  peut  se  faire  de  plusieurs  manières  en
fonction  de  la  typologie  du  bâtiment,  de  sa  valeur
patrimoniale ou esthétique, de la faisabilité technique et
économique et des règlements urbanistiques notamment.

Isoler les murs par l’intérieur est une solution, mais
nécessite  un  très  bon  niveau  de  connaissances
techniques  et  thermiques.  Sa  mise  en  œuvre  est  plus
complexe et nécessite de faire appel à un professionnel
qualifié.  Lorsque  la  façade  n’est  pas  soumise  à  un
règlement  urbanistique  contraignant  et  que  l’aspect
extérieur  peut  être  modifié,  l’isolation  par  l’extérieur
s’avère souvent  la  solution la  plus  efficace et  la  plus
pratique.  Elle  permet  une  meilleure  continuité  de
l’isolation  avec  les  autres  parois,  moins  de  risques
d’interruption  de  l’isolation,  et  moins  de  risques  de
zones froides,  responsables  de  condensations.  Le  mur
peut aussi être utilisé pour stocker la chaleur. On parle
d’utiliser l’inertie thermique du mur. Cela engendre des
variations moins rapides de la température intérieure et
limite  les  surchauffes.  Toutefois,  cette  solution
entraînant une modification de l’aspect extérieur de la
maison  implique  souvent  la  demande  d’un  permis
d’urbanisme.  Les  outils  d’urbanisme  sont  là  pour
délivrer  des  permis  relatifs  à  l’isolation  des  façades.
Plus particulièrement, dans certains cas, lorsqu’on isole
par l’extérieur le débordement de l’épaisseur isolante de
la façade empiète sur le domaine public, ce qui concerne
le  droit  civil  et  non  la  réglementation  de  PEB  et  la
compétence énergie. Les différentes solutions mises en
œuvre dépendent du statut de la voirie – si l’on est  à

bord de voirie – et de son gestionnaire.  Dans certains
cas  où  il  s’agit  de  voiries  communales,  le  Conseil
communal  se prononce sur  une reprise partielle  et  un
rachat peut se faire. Dans le cas des voiries régionales,
c’est  effectivement  aux services régionaux des routes,
direction locale, qu’il faut s’adresser. Vous avez raison
de  pointer  cette  difficulté  liée  à  la  sectorisation  des
matières gérées par l’ensemble du SPW. 

Dans la  stratégie de rénovation à long terme,  une
mesure  spécifique  vise  à  renforcer  la  cohérence  des
différentes  réglementations  vis-à-vis  des  critères
d’efficacité énergétique et pourrait aider à résoudre cette
problématique. Il s’agit d’organiser, dans les prochains
mois  et  lorsque  l’alliance  Climat-Emploi-Rénovation
sera approuvée par le Gouvernement – cela vient d’être
le  cas  jeudi  passé  –  un  groupe  de  travail
interadministration  qui  analyse  la  faisabilité  de
l'intégration  dans  les  différentes  politiques  de  critères
d’efficacité énergétique en phase avec les objectifs de la
stratégie  de  rénovation  énergétique  des  bâtiments.  Ce
sujet y sera intégré.

Par  ailleurs,  les  plans  communaux  d'urbanisme
intègrent  de  plus  en  plus  souvent  cette  approche,  en
autorisant  les  débordements  sur  la  voirie,  pour  autant
qu'ils ne dépassent pas 10 à 15 centimètres.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour ces éléments de réponses. Mais je pense
qu'il  est  temps,  pour  atteindre  les  objectifs  de  2050
d'avoir  des  bâtiments  A,  de  s'atteler  à  ce  travail  de
réflexion  et  de  coordination  entre  les  différentes
réglementations. Sur le terrain, cela pose problème. Les
architectes  ou  les  propriétaires  ou  les  communes  ne
savent  parfois  plus  trop comment  gérer  les  demandes
qui sont souvent pressantes à juste titre.

Pour des citoyens qui veulent isoler au mieux leur
habitation, les administrations leur donnent parfois un
accord qu'à titre précaire. Cela pose problème au niveau
du long terme, si la façade est abîmée par exemple. Il y
a tous des problèmes juridiques qui tournent autour.

J'entends bien que le point au niveau de l'alliance est
passé  au  Gouvernement  de  jeudi,  que  le  groupe  de
travail  interadministration  va  commencer.  Vous  ne
m'avez pas donné de délai, j'espère que ce travail sera
mené très rapidement pour que l'on puisse y voir plus
clair,  et  qu'une  information  correcte  soit  donnée  à
chacun.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
RÉDUCTION BRUTALE DE LA CIRCULATION

FLUVIALE SUR L'ESCAUT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la réduction
brutale de la circulation fluviale sur l'Escaut ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
12 mai  dernier,  les  bateliers  circulant  sur  l'Escaut
apprenaient que, dès le 23 mai, le tirant d'eau maximum
sur l'Escaut allait être ramené à 5,25 mètres, en raison
de travaux à hauteur du pont des Trous, et cela jusqu'à
nouvel avis.

Si cette réduction n'est pas une première, puisqu'elle
avait été en vigueur lors des travaux de démolition du
pont des Trous, elle surprend les professionnels par son
caractère  quelque  peu  brutal  et  le  manque  de
perspectives claires sur un retour à la normale. Il semble
que plusieurs  envisagent  de réduire leurs  activités  sur
l'Escaut,  et  de  ramener  les  flottes  sur  d'autres  voies
d'eau.

J'aimerais  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  comment
vous pouvez expliquer ce manque d'anticipation et cette
communication  tardive.  Aucun calendrier  clair  n'a  été
communiqué d'après ce que je sais. Combien de temps
va durer cette réduction ? On évoque juillet 2022 pour
un retour à la normale. J'aimerais savoir si vous pouvez
confirmer ce calendrier.

Pourquoi aucune concertation n'a-t-elle été mise en
place  avec  les  professionnels  de  la  batellerie ?  Vos
services  ou  votre  cabinet  vont-ils  les  rencontrer  pour
apporter  davantage  de  précisions ?  L'impact  de  cette
mesure  sur  le  trafic  et  le  report  sur  d'autres  voies
navigables ont-ils été évalués ? Une communication sur
ces  dernières  à  l'attention  des  professionnels  est-elle
prévue ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  permettez-moi  de
rappeler tout d'abord que l'objectif de ce chantier est de
favoriser  la  navigation  sur  le  Haut-Escaut  dans  la
traversée  de  Tournai,  notamment  pour  les  bateaux  de
grand gabarit. Ces travaux, bien qu'ils créent des gênes
pour  les  usagers,  sont  indispensables  pour  le
développement du transport fluvial en Wallonie. 

La  qualité  de  la  navigabilité  de  l'Escaut  est  la
priorité.  Toutefois, les contraintes sont nombreuses. Je
peux  citer  en  premier  lieu  la  sécurité  de  tous  sur  ce
chantier  titanesque,  les  impératifs  temporels  du

programme  de  cofinancement  européen  RTE-T,  les
doléances des riverains, et cetera.

Pour  favoriser  la  navigation  durant  les  travaux,
plusieurs adaptations ont déjà été consenties : travail le
week-end  et  de  nuit,  coordination  des  opérateurs  de
chantier avec les pontonniers qui gèrent l'alternat. 

De plus, le planning de chantier a été complètement
adapté pour poser les lisses de guidage avant la phase de
reconstruction de l'arche du pont des Trous. L'objectif
poursuivi  était  justement  de  pouvoir  maintenir  la
navigation jusqu'à l'issue des travaux, autant que faire se
peut. 

La  reconstruction  de  l'arche  centrale  du  pont  des
Trous impose l'utilisation d'un coffrage cintré,  dont la
finesse a justement été optimisée jusqu'au dernier carat
par les bureaux d'études et l'entreprise, pour maximiser
la hauteur libre. Ce coffrage doit reprendre la pose de
pierres taillées, maçonnées une par une. L'arche ne peut,
en effet, pas être constituée d'éléments préfabriqués.

Je vous confirme, par ailleurs, que les contacts avec
les  bateliers  et  affréteurs  ont  bien  lieu.  En  ce  qui
concerne la limitation de la hauteur libre, cette mesure
leur avait été signalée en 2020 et a été confirmée dans
l'avis  à  la  batellerie  émis  le  12 mai  dernier  via  le
système Periskal. 

La limitation de la hauteur libre à 5,25 mètres sous
le pont des Trous est temporaire et sera levée dès la fin
de cette phase de travaux, à savoir le 30 juin 2022. Vous
comprendrez que la solution mise en place constituait le
seul compromis garantissant la sécurité des bateaux et
de leurs équipages, la pérennité de l'ouvrage et surtout la
sécurité des ouvriers qui seront amenés chaque jour à
travailler au-dessus de cette structure.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je remercie le ministre pour
ces précisions.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
LANCEMENT ET L'ABOUTISSEMENT DU

CONTOURNEMENT DE BRAINE-L'ALLEUD »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
lancement  et  l'aboutissement  du  contournement  de
Braine-l'Alleud ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH). – Monsieur le Ministre, nous le
savons,  vous  et  moi  pour  le  moins,  les  projets  de
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contournement soulèvent toujours des passions. Même
lorsque  le  tracé  a  franchi  toutes  les  étapes
administratives  et  juridictionnelles,  on  arrive  même
parfois  à  y  renoncer,  comme  ce  fut  le  cas  dans  ma
commune.  Que  dire  alors  des  projets  à  Wavre,  qui
divisent  plus  que  jamais  le  Landerneau  local,  sinon
régional, et il en va de même – c'est le moins que l'on
puisse dire – pour le contournement de Braine-l'Alleud.

Rappelons que,  à  la suite  d'une action engagée en
référé  par  des  riverains,  dont  la  locale  Ecolo,  en
octobre 2019,  la  présidente  du  Tribunal  de  première
instance  de  Nivelles  avait  ordonné,  le  3 décembre,  la
suspension  des  travaux  entrepris  à  l'initiative  de  la
Commune, détruisant le pont du chemin du Fourçon. Il
était, en effet, prévu de le remplacer par une passerelle
de 25 mètres  de long,  alors qu'il  était,  jusqu’alors,  de
4 mètres,  dont  l'utilité,  Monsieur  le  Ministre,
convenons-en, ne pouvait se justifier que par l'intention
de faire passer la fameuse route bas carbone en dessous,
une  route  financée  en  partie  par  les  fonds  européens.
L'utilité et la mise en œuvre de cette route font, ont fait
et feront encore l'objet de très nombreuses contestations.

Ainsi,  le  6 février 2020,  cette  fois-ci  en  instance
d'appel, la Cour d'appel de Bruxelles a confirmé que la
décision  du  bourgmestre  de  lancer  ces  travaux  était
totalement illégale, ce qui, reconnaissons-le, est quand
même un peu gênant pour un représentant de la loi, et a
maintenu l'interdiction de poursuivre les travaux jusqu'à
l'examen du fond du dossier.

De son côté, nous venons de le voir, le bourgmestre
a  fait  poursuivre  les  travaux  et  le  pont  a  été  démoli
fin 2019  malgré  les  procès  en  cours.  Dans  la  foulée,
encore  plus  curieux,  l'usage  de  tous  les  ponts  a  été
interdit en décembre par une ordonnance de police, ce
qui,  reconnaissons-le,  est  à  la  fois  incompréhensible
administrativement et  inacceptable pour la  population.
Fini,  donc,  le  RAVeL  pour  les  promeneurs  et  les
cyclistes !

Par  ailleurs,  l'entrepreneur  compte,  semble-t-il,
réclamer à la Commune d'importantes sommes à titre de
dommages et intérêts, que la collectivité devra payer en
pure perte.

Gâchis  d'autant plus cuisant que la rénovation des
ponts de la ligne 115 est, en réalité – vous le savez –,
totalement  à  charge  de  la  Région  wallonne  avec  des
budgets régionaux d'ores et déjà dédicacés.

C'est la commune qui a tenu à se charger de celui-ci
avec une autre idée bien sûr en tête,  c'est  non pas  le
confort ou la sécurité des usagers de la voie lente, mais,
bien évidemment, le contournement.

Pour  pouvoir  bénéficier  de  la  dernière  manne  du
fonds  européen  FEDER,  la  Commune  avait  donc
artificiellement  « verdi »  son  projet  en  le  présentant
comme une route bas carbone. Il s'agissait de souscrire,
pour eux, aux exigences européennes en matière d'octroi

de fonds visant à réduire les émissions de CO2. Il fallait
ensuite commencer les travaux en 2019, ce qui, dès lors,
a conduit à violer la législation sur l'environnement, à
faire  l'impasse  sur  l'étude  d'incidences  et  à  nier  les
décisions judiciaires, avouez du peu.

Ce  projet,  nous  le  savons,  ambitionne  de
désengorger la chaussée d'Alsemberg à hauteur du rond-
point de Mont-Saint-Pont en transformant des routes de
campagne  en  voiries  jusqu'au  rond-point  dit  de  la
Chiennerie. 

La  Commune  continue,  nonobstant  tous  ces
mésaventures et avatars, puisqu'elle vient de relancer la
procédure en ouvrant l'enquête publique ce 31 mai pour
la  clôturer  le  30 juin  avec  un  projet  quelque  peu
modifié :  une  moitié  de  largeur  serait  réservée  aux
modes doux, qui circuleront en site protégé.

C’est donc un axe de 12 mètres de large au moins,
avec  des  haies,  des  murs  antibruit  qui  devaient  être
aménagés  dans  une  zone  qui  est  aujourd’hui
essentiellement  agricole.  Se  pose  évidemment  la
question  de  la  limitation  de  l’artificialisation,  qui  est
souvent invoquée pour contrer d’autres travaux, d’autres
chantiers.  Cette  voie  de  contournement  devait  être
financée  en  grande  partie  par  le  FEDER à  raison  de
6,5 millions d’euros. 

D’ores  et  déjà,  les  riverains  estiment  qu’il  y  a
probablement  des  manières  de  la  réaliser  qui  soient
moins destructrices de l’environnement.

Monsieur le Ministre, à travers ma question, c’est un
grand nombre de riverains,  de protestations politiques
locales  qui  s’expriment,  et,  j’ose  le  reconnaître,  vos
réponses sont évidemment très importantes et attendues.

La  procédure  est-elle  désormais  régulière ?
Partagez-vous, cautionnez-vous ou êtes-vous à la base
des  modifications  apportées ?  Allez-vous  dès  lors
partager le projet tel qu’il est ? Comptez-vous défendre
son éligibilité au crédit FEDER ? Au passage, la liaison
avec une nouvelle zone d’activité économique est-elle
toujours  d’actualité ?  Pour  certains  non,  mais  pour
d’autres plus que jamais.

Avouons que le dossier a bien évolué, en tout cas
dans  sa forme,  mais  que,  sur  le  fond,  le  cap reste  le
même,  et  nous  aurions  aimé  vous  entendre  sur
d’éventuelles  alternatives  que  votre  administration  ou
vous-même  auriez  pointées.  Quelle  est  globalement
l’analyse  politique  que  vous  faites  de  ce  dossier  qui,
reconnaissons-le,  est  quand  même  un  désaveu  sur  le
plan administratif,  pour ne pas  dire autre chose de la
manière avec laquelle il faut se comporter par rapport à
des législations que nous-mêmes avons votées.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, je voudrais m’inscrire
en  faux  lorsque  vous  déclarez  que  la  locale  Ecolo  a
initié ou participé à la moindre démarche judiciaire dans
ce dossier ; ce n’est pas le cas.

Par ailleurs, je déplore comme vous que les règles
n’aient  pas  été  respectées  et  que  les  travaux  de
démolition du pont aient débuté sans permis. Les choses
semblent être rentrées dans l’ordre avec la demande de
permis d’urbanisme pour le contournement ouest pour
laquelle l’enquête publique vient de débuter. 

Comme  beaucoup,  j’ai  pris  connaissance  de
l’existence  de  ce  dossier  via  une  sortie  de  presse  la
semaine  dernière,  c’est  un  projet  d’initiative
communale,  auquel  le  SPW  Mobilité-Infrastructure
n’est  pas  associé.  Je  n’interviens  donc  pas  dans  ce
dossier.

Puisque vous m’interrogez, je peux vous livrer les
points d’attention que j’estime importants à prendre en
compte  dans la  réalisation de nouveaux projets  de ce
type. D’une part, le respect des procédures, vous l’avez
vous-même  dit,  d’autre  part,  le  respect  du  principe
« stop »  de  hiérarchisation  des  modes  de  transport.
L’utilisation  des  fonds  FEDER  doit  évidemment
pouvoir  se  faire  en  favorisant  une  économie  sans
carbone  et  l’évaluation  correcte  du  tracé  et  de  ses
alternatives. Il y a un ensemble de principes à prendre
en compte et je ne peux que constater comme vous un
certain nombre de commentaires qui ont pu être faits à
différents égards.

Enfin,  pour terminer sur une note positive pour la
zone concernée, je vous informe que je viens de valider
l’attribution  de  marché  pour  la  réhabilitation  des
ouvrages d’art de la ligne 115 Tubize–Braine-l’Alleud.

Voilà au moins des éléments positifs, me semble-t-il,
pour la zone géographique concernée.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). – Je prends note, et désolé si j’ai
donné un rôle à la locale Ecolo qui n’était pas le sien,
mais reconnaissez quand même qu’ils se sont exprimés
à de très  nombreuses reprises,  et  pas qu'eux du reste,
puisque les  intérêts  brainois  ont  fait  de même.  Donc,
vous ne m’en voudrez pas de dire qu’ils n’étaient pas
favorables à ce projet. C’est le moins que vous puissiez
accepter.

Deux, l’autorité judiciaire s’est opposée, mais cela
n’a pas suffi pour que le projet continue.

Trois, vous êtes amené maintenant à devoir valider
la réhabilitation d’ouvrages d’art dont, par ailleurs une
commune  a  unilatéralement  décidé  soit  d’interdire
l’accès, soit de les détruire. Il y a donc là un manque de
cohérence  dans  l’action  politique,  dans  l’action

publique,  et  qui  désarçonne  un  grand  nombre  de
riverains concernés.

Je note une phrase, vous connaissant, j’imagine que
vous  ne  l’avez  pas  commis  par  distraction :
« L’éligibilité  au  crédit  FEDER  suppose  des
infrastructures sans carbone ». C’est bien cela que vous
avez dit.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – J’ai en tout cas dit que c’était un élément à
prendre en compte.

M. Antoine (cdH). – C’est quand même un élément
principal.  Ce qui  veut  dire  que  le  projet  tel  qu’il  est
soumis à  enquête  publique  ici,  pose  encore  problème
par rapport à cette affirmation. J'ai une totale confiance
en  vous  et  en  votre  administration  pour  l'affirmer  de
cette façon.

Je ne manquerai  pas  de revenir  et  de questionner,
après  l'enquête  publique,  votre  collègue,  ministre  de
l'Aménagement du territoire.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
CARTOGRAPHIE EN TEMPS RÉEL DES

CONSOMMATIONS D'ÉNERGIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
cartographie  en  temps  réel  des  consommations
d'énergie ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, c'est une
question  que  j'avais  déposée  en  question  écrite  et,
n'ayant  pas  eu  de  réponse,  je  me permets  de vous la
poser en question orale. 

Nous  apprenions  récemment  le  partenariat  entre
Eneco et un fournisseur de logiciel afin de développer
une  plateforme  permettant  de  collecter  des  données
auprès  de  ses  clients  pour  cartographier  leur
consommation en temps réel. 

L'objectif  avoué  est  de  gagner  un  avantage
compétitif  et  de prévoir  la quantité  d'énergie dont ses
clients auront réellement besoin.

Eneco  se  décrit  comme  le  troisième  plus  grand
fournisseur d'énergie en Belgique, utilisant par ailleurs
une énergie 100 % verte. Près d'un million de Belges et
55 000 clients industriels sont concernés.
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Quelle est votre analyse sur la mise en œuvre d'une
cartographie  en  temps  réel  de  la  consommation
d'énergie ?

De telles dispositions sont-elles déjà appliquées en
Wallonie par les autres fournisseurs d'énergie ?

Sous quelles modalités cette cartographie en temps
réel peut-elle s'opérer ?

Les  clients  disposent-ils  du  droit  d'accepter  ou de
refuser  de  fournir  en  temps  réel  ces  données  au
fournisseur d'énergie ?

Quelles  dispositions  entendez-vous  prendre  par
rapport à cette situation particulière ?

Je vous remercie d'avance.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, les fournisseurs suivent
déjà la consommation en temps réel, par quart d'heure,
de leurs clients professionnels, du moins s'ils disposent
d'un compteur AMR. Par contre la consommation des
clients résidentiels disposant d'un compteur YMR, c'est-
à-dire  par  année,  est  approximée  par  des  courbes  de
consommation  établies  de  manière  statistique  selon
différents paramètres, notamment liés à la luminosité, au
climat, au calendrier, et cetera, permettant de répartir la
consommation sur les différentes périodes tarifaires. 

Le contrat liant client et fournisseur doit mentionner
les  éléments  permettant  d'établir  la  facture.  Le  client
devra  être  averti  du  passage  au  relevé  de  sa
consommation  en  temps  réel  en  lieu  et  place  des
courbes SLP, c'est-à-dire synthetic load profiles, dont je
parlais. Libre à lui de l'accepter ou non. 

Pour  pouvoir  être  facturé  sur  base  de  ses
consommations réelles par plage horaire, le client doit
également disposer d'un compteur communicant. Sinon,
il  n'est  pas  possible  de  disposer  de  ces  informations.
Néanmoins, s'il dispose d'un compteur communicant, le
client pourra choisir d'être facturé uniquement à partir
de  sa  consommation  annuelle,  indépendamment  du
moment où il  prélève effectivement  l'électricité  sur le
réseau. Il s'agit donc d'une opportunité et non pas d'une
contrainte. 

En outre, le client peut toujours refuser le placement
d'un  compteur  communicant  lors  du  déploiement  de
ceux-ci. C'est un des éléments de notre Déclaration de
politique  régionale.  Dans  ce  cas,  le  gestionnaire  du
réseau placera un compteur non communicant, soit un
compteur mécanique, soit un compteur numérique sans
fonction communicante activée. 

Une réconciliation des données plus rapide et plus
précise peut générer des économies pour le fournisseur

qui  peuvent  être  traduites  dans  les  prix,  tout  en
permettant une meilleure information au client. 

Je  ne  dispose  pas  de  données  concernant
l'application de la mesure de consommation en temps
réel de clients résidentiels par les différents fournisseurs
en  Wallonie,  qui  devrait  d'abord  être  observée  par  la
CWaPE, le régulateur wallon. 

Pour  rappel,  nous  sommes  dans  un  processus
d'élaboration  décrétale  qui  permettra  une  facturation
tenant  compte  des  différentes  plages  horaires  pour  la
prochaine  période  de  programmation,  qui  sera  un
incitant à aller vers ce type de dispositif, tout en laissant
la liberté au client d'avoir un compteur communicant et
d'avoir  un  mode  de  facturation  globalisé  ou,  au
contraire, quart d'heure par quart d'heure.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, et j'entends bien les éléments de réponse que
vous avez bien voulu partager avec nous.

Ce  qui  me  rassure,  c'est  que  ce  serait,  selon  vos
dires, une opportunité et pas une contrainte. 

Eneco va devoir se reposer sur la mise en place des
compteurs  communicants  en  Wallonie,  qui  n'est  pas
encore tout à fait tranchée ou, en tout cas,  qui est  en
cours de programmation. Cela fait l'objet de nombreuses
discussions dans ce Parlement.

Nous resterons attentifs sur le sujet. Mais, tant qu’il
n’y  a  pas  d’obligation,  moi  personnellement,  cela  me
convient.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
DEMANDES DE GREENPEACE EN MATIÈRE

D'ÉNERGIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
demandes de Greenpeace en matière d'énergie ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
récemment, l'ONG Greenpeace lançait une pétition vous
étant adressée et baptisée « Le soleil brille pour tout le
monde »  et  qui  formule  13 demandes  concrètes.  Ces
demandes  portent  sur  l'organisation  des  communautés
d'énergie,  le  déploiement  des  compteurs  intelligents
gratuit,  la  participation  citoyenne,  la  garantie  de
rendement  équitable  et  transparent  pour  le
photovoltaïque, et cetera.
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Avez-vous  pris  connaissance  de  ces  demandes
précises de cette ONG et quelle en est votre analyse ? 

Êtes-vous en contact avec l'ONG dans le cadre du
dossier  relatif  aux  communautés  d'énergie
renouvelable ?

En  tant  que  ministre  de  l'Énergie,  vous  avez
évidemment  une  pleine  responsabilité  dans  le
développement  de  ces  communautés  d'énergie
renouvelable.  Or,  depuis  l'adoption  du  décret  sous  la
précédente  législature  offrant  une  base  aux  projets-
pilotes wallons, le Gouvernement wallon stagne et n'a
jamais  pris  les  arrêtés  d'exécution.  Ce  que  nous  ne
pouvons que regretter, comme bon nombre d'acteurs qui
sont demandeurs de ces arrêtés et du cadre législatif.

Qu'attendez-vous  pour  adopter  ces  arrêtés
d'exécution ?

Quel est le timing annoncé ?

Un  projet  de  décret  passé  en  première  lecture  au
mois  de  décembre  revient  sur  les  communautés
d'énergie  renouvelable.  Quel  est  le  timing prévu pour
l'adoption de ce décret ?

Où  en  êtes-vous  dans  vos  concertations  avec  les
différents acteurs du secteur sur ce dossier ?

Quelle évaluation faites-vous des projets-pilotes en
matière  de  communautés  d'énergie  renouvelable  en
Wallonie et de nouveaux projets-pilotes vont-ils encore
être développés tant que les arrêtés d'exécution ne seront
pas adoptés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, j'ai pris connaissance
des recommandations des ONG environnementales qui
reprennent  de  nombreuses  propositions  concernant
différents  niveaux  de  compétence.  Plusieurs  de  ces
mesures sont déjà prises en compte dans la politique qui
relève de mes compétences.

Citons par  exemple le  fait  de défendre la mise en
œuvre  de  l'objectif  européen  de  neutralité  climatique
pour 2050. J'ai porté cette position lors de la négociation
de  la  loi  européenne  Climat.  C'est  aussi  le  cas  de
certaines  mesures  adoptées  dans  la  contribution
wallonne au plan national énergie-climat. Des mesures
concrètes permettant  de renforcer  les objectifs fixés y
sont détaillées et planifiées. Pour le suivi de leur mise
en œuvre, un groupe de travail transversal a été mis en
place sous l'égide du Costra afin d'assurer le suivi de la
contribution wallonne au PNEC.

Le  fait  d'adhérer  au  niveau  communal  à  la
convention des maires afin de systématiser la mise en
place  de  plan  d'actions  climatiques  local  est  aussi  en

marche. À ce stade, 186 communes wallonnes se sont
engagées dans la convention des maires.

Je soutiens par ailleurs la mise en œuvre des PAEDC
via des appels à projets POLLEC.

Je peux également évoquer le développement d'un
cadre de transition commun et  contraignant qui inclut
des  industries dont  la conversion est  plus compliquée
via la révision des accords de branche qui est en cours.

Le fait de garantir un bâti résidentiel de label A et la
neutralité climatique de tous les bâtiments tertiaires en
2050.

La stratégie de rénovation 2020 – que j'ai  présenté
au  Gouvernement  wallon  –  s'inscrit  dans  ce  cadre.
Développer  une  politique  de  mobilité  durable,  les
stratégies  régionales  de  mobilité  s'inscrivent  dans  ce
cadre.

La  suppression  à  court  terme  essentiellement
accompagnée  des  subsides  des  énergies  fossiles.  Un
cadastre des subsides aux énergies fossiles est en cours
d'élaboration  afin  d'élaborer  un  programme d'abandon
de ces subsides.

Le développement d'une vision pour une transition
juste vers une société bas carbone durable et résiliente,
une étude relative au développement d'indicateurs de la
transition juste a  été  récemment  lancée  en  partenariat
entre l'IWEPS et l'AWAC.

La mise en place d'un conseil du climat indépendant
à chaque niveau de pouvoirs, composé d'experts ayant
une approche interdisciplinaire combinant les sciences
techniques  et  sociales  pour  analyser  régulièrement  le
respect  des  budgets  carbones  établis.  C'est  le  rôle  du
comité  d'experts  que  j'ai  mis  en  place  précédemment
dans le cadre du décret climat.

Également  le  fait  que  les  pouvoirs  politiques
devraient  institutionnaliser  des  processus  de
consultation et de participation citoyenne. 

J'ai  eu  l'occasion  de  lancer,  le  24 avril  dernier,  le
début des travaux du panel citoyen wallon, comme vous
le  savez  qui  va  contribuer  à  l'élaboration  du  futur
PACE 2030.

Ces exemples montrent que mes priorités politiques
et  portées  par  le Gouvernement  rejoignent  à  bien des
écarts, les recommandations de la coalition climat.

Comme vous le soulignez, les recommandations de
la  coalition  visent  également  les  compétences  du
Fédéral,  la  coopération  entre  les  entités  ou  encore  la
préparation  des  positions  belges  dans  le  cadre  des
négociations  climatiques  européennes  ou
internationales.
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Dans  ces  contextes,  je  défends  des  positions
volontaristes en matière d’ambition climatique, mais la
portée de mon action est naturellement limitée par les
ambitions respectives des entités en la matière.

Par  rapport  aux  recommandations,  « conclure,  au
plus vite, un nouvel accord de coopération permettant la
répartition  des  objectifs  climatiques  intrabelges  et  la
mise  en  œuvre  de  nos  engagements  européens  et
internationaux  pour  la  période 2021-  2030 »  est  ma
priorité durant la présidence wallonne de la Commission
nationale climat 2021. Le travail de négociation est en
cours, mais je vous rappelle que le nouvel objectif de
réduction des émissions belges pour 2030 dans le cadre
du  -55 %  européen  ne  sera  connu  que  le  14 juillet
prochain, dans le cadre de la sortie du package européen
Fit for 55. 

Pour répondre plus spécifiquement à votre question,
Monsieur  Matagne,  puisque  vous  avez  une  réponse
groupée, j’ai tout maintenu, parce que cela me paraissait
d’intérêt  général,  comme j’ai  déjà  eu l’occasion de le
dire  à  de  nombreuses  reprises  en  commission,  et  pas
plus tard que ce 12 mai lors de notre séance plénière, les
communautés d’énergie renouvelable sont un sujet très
important et qui me tient fort à cœur.

C’est  également  ce  12 mai  que  j’expliquais  une
nouvelle fois que le cadre décrétal mis en place par mon
prédécesseur devait  être  adapté et  complété afin  qu’il
soit  en  conformité  avec  les  directives  Marchés  et
renouvelable,  pour qu’ensuite  les  arrêtés  puissent  être
adoptés.

Enfin,  comme j’ai  pu  le  dire  lors  de  cette  même
séance, l’avant-projet de décret a été adopté en première
lecture  et  devrait  être  déposé  au  Parlement  dans  le
courant  de  cette  année.  Les  arrêtés  du Gouvernement
suivront de telle manière que le cadre soit opérationnel
début de l’année prochaine.

Pour ce qui est de la concertation, 20 organismes ont
été sollicités afin qu’ils  remettent  un avis sur l’avant-
projet  de  décret.  Ceux-ci  ont  été  analysés  par  mon
administration  et  ont  nourri  le  texte  qui  sera  donc
présenté en deuxième lecture au Gouvernement.

Voilà,  Monsieur  le  Député,  concernant  ce  dossier
important.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH).  –  Je  remercie  M. le  Ministre
pour sa réponse très précise.

QUESTION ORALE DE M. DEMEUSE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SOUTIEN AU REDÉPLOIEMENT DU SITE DE

LA CENTRALE NUCLÉAIRE DE TIHANGE
DANS LE CADRE DU PLAN DE RELANCE DE

LA WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Demeuse à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « le soutien
au  redéploiement  du  site  de  la  centrale  nucléaire  de
Tihange  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie ».

La parole est à M. Demeuse pour poser sa question.

M. Demeuse (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
réussite de la transition énergétique dans le cadre de la
sortie  du  nucléaire  représente  un  défi  majeur  pour
l’ensemble de la Wallonie, et pour la région liégeoise et
hutoise  en  particulier.  Le  Gouvernement  en  est  bien
conscient, puisqu’il vient d’adopter son Plan de relance
pour la Wallonie, en faisant de la transition énergétique
un  enjeu  crucial  et  en  débloquant  des  moyens
extrêmement importants pour réduire nos émissions de
gaz  à  effet  de  serre  et  soutenir  les  énergies
renouvelables,  avec  notamment  le  déploiement  de  la
filière wallonne de l’hydrogène vert, pour ne citer qu’un
des exemples.

On sait  en effet  que l’enjeu des décennies à  venir
pour  décarboner  complètement  notre  production
énergétique et passer à un système 100 % renouvelable
sera de développer à la fois très fortement les énergies
renouvelables et leur stockage, ici, en Wallonie.

Dans quelle mesure le site de la centrale nucléaire de
Tihange a-t-il une place dans cette stratégie ? Pourquoi
ne pas en faire finalement un atout ? En effet, il y a là
une réelle opportunité – non seulement pour la région
hutoise, mais aussi pour la Wallonie – en réfléchissant
dès à présent à la reconversion du site pour en faire un
centre pivot dans la transition énergétique en Wallonie,
en  accompagnant  la  fin  progressive  des  énergies  du
siècle dernier et en y investissant directement dans les
énergies vertes du XXIe siècle.

C’est  pourquoi  je  voudrais  vous  interroger,
Monsieur  le  Ministre,  sur  votre  vision  de  cet  enjeu.
Avez-vous pris  des  initiatives  pour anticiper  ce  défi ?
Quelles  actions  prenez-vous  pour  intégrer  le  site  de
Tihange  dans  la  stratégie  wallonne  de  transition
énergétique ?

Les moyens contenus dans le Plan de relance de la
Wallonie peuvent-ils, d’une manière ou d’une autre, être
mobilisés  à  cet  effet,  notamment  pour  envisager  le
développement en matière d’énergies renouvelables ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.
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M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, si la responsabilité du
démantèlement des réacteurs de la centrale nucléaire de
Tihange  est  sous  la  responsabilité  fédérale,  le
Gouvernement  wallon  doit  effectivement  saisir
l’opportunité liée à la reconversion de ce site.

Le potentiel  est  en  effet  énorme,  avec un site  qui
présente  de  nombreux  avantages,  en  étant
particulièrement bien situé, au cœur de la Wallonie, dans
une  zone  stratégique,  mais  aussi  en  particulier  où  le
réseau haute tension,  par  définition, existe  déjà et  est
extrêmement développé vu la présence des installations
de production d'électricité. C'est donc un endroit idéal
pour  concentrer  d'autres  infrastructures  de  production
d’énergie  renouvelable  dans  le  futur,  mais  aussi  de
stockage éventuellement.

Dans le cadre du démantèlement réussi de la centrale
nucléaire de Tihange, une partie importante du terrain
sera  libérée  et  pourrait  donc  accueillir  de  nouvelles
installations, notamment pour répondre au double défi
de production et de stockage. 

De  nombreux  terrains  sont  également  disponibles
aux  alentours  et  pourraient  faire  l'objet
d'investissements en ce sens. Des exemples à l'étranger
montrent  d'ailleurs  que  les  anciens  sites  nucléaires
peuvent  être  utilisés  de  manière  stratégique  pour
accueillir  de  nouvelles  infrastructures  énergétiques,
comme le projet Ultranet en Allemagne, où l'ancien site
de  la  centrale  nucléaire  de  Philippsburg  en  cours  de
reconversion  pour  accueillir  un  convertisseur  DC qui
liera  les  ménages  du  sud  de  l'Allemagne  au  réseau
d'énergie éolienne du nord. 

Une reconversion de cet  ordre du site  de Tihange
vers  la  production  et  le  stockage  d'énergies
renouvelables  nécessite  d'être  anticipée  et  pleinement
intégrée  à  la  stratégie  de  transition  énergétique
wallonne. Cela suppose aussi des moyens. 

Pour répondre à votre question, le Plan de relance de
la  Wallonie  ne  comprend  pas  explicitement  d'actions
géolocalisées à Tihange. D'ailleurs, de manière générale,
il y a assez peu d'actions géolocalisées, mais il y a bien
une  action  concernant  la  promotion  des  énergies
renouvelables  sous  l'axe 2  « Assurer  la  soutenabilité
environnementale ». Je souhaite y intégrer la réflexion
sur  la  reconversion  potentielle  du  site  pour  l'intégrer
dans  la  stratégie  énergétique  globale  de  la  Wallonie,
parce que nous avons beaucoup d'enjeux en matière de
déploiement  du  renouvelable.  Travailler  à  la
reconversion  d'un  site  nucléaire  représente  également
l'opportunité de créer sur le site de Tihange un exemple
concret  pour la transition énergétique en Wallonie,  en
accompagnant la fin progressive des énergies du siècle
dernier,  et  en  y  investissant  directement  dans  les
énergies  vertes  de  ce  siècle.  Ceci  implique  tant  une
réflexion sur de nouvelles infrastructures de production
ou  de  stockage  d'énergie  que  l'intégration  d'une

composante sociale large sur la création d'opportunités
économiques  et  sociétales,  notamment  en  matière
d'emplois.

Voilà  pour  ces  hypothèses  de  déploiement
importantes également pour le secteur énergétique.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre,  pour  votre  réponse.  Je  me  réjouis  de
l'indication que vous donnez d'intégrer  cette  réflexion
autour de la reconversion de ce site de Tihange, en ce
compris  dans  les  possibilités  qui  existent  avec  ce
deuxième axe du Plan de relance. Il y a là des moyens
qui  existent,  qui  sont  importants,  dégagés  par  le
Gouvernement wallon et dont on va avoir besoin. Vous
l'avez dit, il faut pouvoir anticiper les choses, c'est dès
maintenant que la reconversion se prépare pour faire de
ce défi une réelle opportunité.

Vous avez dit aussi que le site est parfaitement situé
au cœur de la Wallonie,  ce sont  71 hectares  très  bien
situés et  bien équipés.  Il  y a aussi  toute une série  de
terrains attenants et il serait dommage de ne pas profiter
de cette opportunité. 

Vous citiez l'exemple en Allemagne de Philippsburg,
il  y  a  aussi  d'autres  exemples,  comme  à  Lingen,  en
Allemagne, où c'est plutôt une filière hydrogène qui est
en  train  d'être  développée  avec  l'idée  d'en  faire  la
première  filière  hydrogène  de  l'ensemble  du  réseau
allemand. Ce sont de belles réussites qui sont en train de
se  développer  à  l'étranger  et  l'on  doit  pouvoir  s'en
inspirer pour faire en sorte que le site de Tihange ne se
transforme pas en un désert radioactif, mais au contraire
en un centre des énergies du futur et que cela puisse être
bénéfique à l'ensemble de la Région. Je me réjouis donc
de l'ouverture en la matière et j'espère que l'on pourra y
travailler avec l'ensemble des acteurs.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'APPEL À PROJETS DANS LE CADRE DE LA
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DES

BÂTIMENTS (UREBA) POUR L'ANNÉE 2021 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'appel à
projets dans le cadre de la rénovation énergétique des
bâtiments (UREBA) pour l'année 2021 ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  à
l'ordre du jour du Conseil des ministres du 3 juin dernier
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était inscrit le lancement d'un appel à projets UREBA
exceptionnel 2020-2021.

Pouvez-vous nous en dire davantage ou nous donner
les détails de cet appel à projets, sur ses objectifs ? Quel
budget sera consacré à ce nouvel appel à projets ? Sont-
ils bien dans le budget Plan de relance de la Wallonie ?
Quels sont les montants des subsides ? Quelles seront
les conditions d'éligibilité pour les demandeurs  ou les
porteurs de projet ?

Par ailleurs, avez-vous évalué l'objectif de réduction
d'émissions de gaz à effet de serre qui sera réalisé par
cet appel à projets ?

Y a-t-il une valeur cible là-dedans, puisque, pour le
rappel,  votre  DPR  prévoit  que  le  Gouvernement  va
analyser  chaque  décision  à  délibérer  en  son  sein  au
regard de l'incidence sur les émissions de gaz à effet de
serre ? Donc, est-ce un élément qui est quantifié ? Cela
me  semble  important,  c'est  d'ailleurs  une  des
recommandations  du  Conseil  stratégique,  dans  son
rapport qu'il vous a adressé, à vous et à l'ensemble des
membres du Gouvernement.

Évidemment, il faut le faire à la fois pour ce qui va
être lancé, mais également pour ce qui a déjà été lancé,
donc je voudrais connaître l'évaluation qui est faite du
précédent appel à projets. Quel est le regard que vous
portez sur cette évaluation ? On sait  par  exemple que
des retards importants avaient été pris dans la gestion
des dossiers.  Je me souviens avoir en son temps posé
des questions pour les bénéficiaires qui se plaignaient de
ne  pas  recevoir  à  temps  les  dossiers.  Est-ce  que
l'administration  aujourd'hui  est  équipée  en  termes  de
moyens humains, de moyens matériels pour faire face à
ces  demandes,  ou est-ce  que  vous avez  l'intention de
passer  par  un  prestataire  extérieur ?  Je  pense  qu'à  un
moment donné, cela a été le cas.

Bref,  quels  sont  les  mécanismes  que  vous  allez
mettre en place pour que ce soit fluide, parce qu'il n'y a
évidemment  rien  de  plus  décourageant  pour  des
opérateurs, que de dire qu'on lance un appel à projets, et
puis  ils  réalisent  les  dépenses  ou  le  traitement  des
dossiers en amont ou en aval est lent, et finalement ils se
retrouvent en situation de difficulté. J'aurais aimé vous
entendre  sur  ces  différents  éléments.  Merci  d'avance
pour vos éclaircissements.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, le lancement de l'appel
UREBA  exceptionnel 2021  a  été  approuvé  par  le
Gouvernement jeudi dernier.  L'accent de cet  appel est
clairement  mis  sur  la  rénovation  profonde  des
bâtiments, en commençant par l'isolation des parois de
déperdition, c'est-à-dire les toitures, les murs extérieurs
et  les sols.  Les systèmes ne font pas partie des coûts
éligibles  pour  cet  appel.  Je  rappelle  le  principe  de  la

rénovation en trois phases : d'abord réduire les besoins
en  énergie,  c'est-à-dire  isoler  pour  limiter  les
déperditions,  ensuite,  adapter  les  systèmes  aux
nouveaux besoins réduits à satisfaire, et enfin produire
l'énergie résiduelle par des procédés renouvelables.

Les demandeurs éligibles à cet appel seront les villes
ou  les  communes,  les  CPAS,  les  régies  autonomes
wallonnes,  et  les  ASBL  paracommunales  pures,  à
l'exclusion  de  celles  se  situant  en  Communauté
germanophone.  Le  budget  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie consacré à l'appel sera de 70 millions d'euros.
Les montants de subventions sont fixés forfaitairement
en fonction des travaux à réaliser. Ceux-ci dépendront
également  du  niveau  d'isolation K  du  bâtiment  après
travaux  et  de  l'utilisation  ou  non  de  matériaux
biosourcés. Un calcul ex ante des réductions d'émissions
de gaz à effet de serre est difficile tant que les dossiers
de réponse à l'appel à projets n'auront pas été rentrés,
mais les exigences techniques sont calculées pour avoir
un  effet  important  en  ligne  avec  les  intentions  de  la
DPR. Une analyse d'impact pourra être réalisée afin de
comparer les données des bâtiments sélectionnés et des
travaux  effectués,  mais  elle  ne  sera  finalisée  que,
évidemment,  lorsque  les  travaux  auront  été
réceptionnés.

Nous  avons  entendu  les  remarques  faites  sur  les
retards  observés  lors  de  l'appel  précédent.  Tenant
compte de ces remarques, afin de faciliter la préparation
des dossiers par les porteurs de projets et l'analyse de
ceux-ci par l'administration, la procédure – c'est-à-dire
le  mécanisme  de  dépôt  des  dossiers  et  le  calcul  du
subside – de l'appel 2021 a été sensiblement modifiée.
L'administration  aura  la  charge  du  traitement  des
dossiers du nouvel appel. La procédure sera plus fluide,
autant pour le demandeur que pour l'administration en
charge  du  traitement.  C'est  cette  combinaison  qui  va
permettre  un  traitement  plus  rapide  et  une  mise  en
œuvre accélérée des travaux.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
merci  pour  les  éléments  de  réponse  que  vous  m'avez
transmis.  Je note que c'est  un UREBA exceptionnel à
destination des pouvoirs locaux. Je pense que ce serait
bien  également  de  poursuivre  ce  genre  d'UREBA
exceptionnel par rapport au secteur associatif. J'imagine
que les choses suivront, en tout cas, c'est une demande
que nous portons au niveau du cdH.

Un budget  de  70 millions  d'euros,  c'est  un  budget
évidemment  important  en  termes  de  soutien  à
l'investissement. Il va de soi que nous partageons, et je
note quelques éléments positifs, notamment un avantage
donné aux  rénovations en  matériaux  biosourcés,  vous
savez combien c'est un sujet qui me tient à cœur.

Par contre, j'ai un peu de regret qu'il n'y ait pas de
chiffrage,  c'est-à-dire  que  l'on  va  investir  70 millions
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d'euros,  on  sait  que  c'est  pour,  je  dirais,  améliorer  la
performance énergétique des bâtiments existants,  mais
on  n'a  pas  une quantification de  l'objectif  attendu.  Je
pense que c'est quand même une difficulté par rapport à
cela,  et  pour  autant  qu'il  y  avait  déjà  des  UREBA
exceptionnels  qui  avaient  déjà  été  validés
précédemment, je trouvais que c'était important et je ne
vous  ai  pas  entendu  sur  l’évaluation  des  précédentes
mesures. Je n’ai pas entendu d’élément de réponse de
votre part. Je vous adresserai une question écrite sur le
sujet.

Je trouve que c’est important de pouvoir se fixer des
objectifs a priori, quitte à ce qu’ils soient adaptés. Il n’y
a aucune difficulté, à un moment donné, à dire : « Voilà,
notre  objectif  est  de  réduire  les  émissions  de  CO2

d’autant  de  centaines  de  tonnes ».  On  va  parler  en
chiffres  objectifs.  Et  qu’on l’adapte  éventuellement  si
les choses ne suivent pas.

Je  trouve  que  mettre  de  l’argent  sans  pouvoir  en
évaluer quelle va être l’efficience. C’est un mot que j’ai
souvent  entendu dans la bouche du ministre-président
ces derniers temps. L’efficience implique, à un moment
donné,  d’être  capable  d’expliquer  quels  sont  les
objectifs poursuivis de façon plus précise sans doute que
dans la réponse que vous m’avez fournie.

J’entends votre engagement à ce que le mécanisme
simplifié ne posera pas de retard. Si je vous pose des
questions dans six mois, dans un an, sur le sujet, c’est
que vous aurez échoué. Si je ne vous en pose pas, c’est
que vous aurez réussi.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SOUTIEN AUX COMMUNES POUR LEUR PLAN

D’ACTION CLIMATIQUE »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
NOUVEL APPEL À PROJETS DANS LE CADRE

DE LA POLITIQUE LOCALE ÉNERGIE CLIMAT
(POLLEC) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité de :

- M. Desquesnes,  sur  « le  soutien  aux  communes
pour leur plan d’action climatique » ;

- M. Florent, sur « le nouvel appel à projets dans le
cadre  de  la  Politique  locale  énergie  climat
(POLLEC) ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
l’accord sur le soutien aux communes pour la réalisation
de leur Plan d’action pour l’énergie durable et le climat
– le PAEDC – a été acté lors du Conseil des ministres
du 20 mai dernier. Les volets de soutien aux ressources
humaines et aux projets sont repris dans cette décision.

À la lecture de la notification, on peut lire qu’il y a
un  report  de  l’échéance  des  marchés  liés  aux  projets
d’investissements  de  POLLEC 2020,  ainsi  que  la
modification des conditions de subventions pour le volet
« Ressources humaines ».

On  sait  que,  en  ce  qui  concerne  le  volet
« Investissements »,  plusieurs  communes  s’étaient
inquiétées du planning. Il faut  dire que l’on a un peu
l’impression  que  l’appel  à  projets  a  été  lancé
relativement  tard  avec  une  volonté  de  consommer
absolument, en last minute, les moyens disponibles dans
le budget 2020. Ce qui fait que les engagements ont été
pris  sur  des  projets  sur  de  très  grandes  lignes,  qu’il
fallait  après  construire  quasiment  complètement  les
dossiers et que la première échéance ne permettait pas
de le faire dans des délais raisonnables.

Raison pour laquelle il semble, mais vous allez me
le confirmer, que vous avez pris cette décision. A-t-elle
été  concertée  avec  l’Union  des  villes  et  communes ?
Colle-t-elle  avec  ce  qui  était  demandé  pour  les
communes ? C’est ma première question.

La  seconde  question  concerne  l’ensemble  des
communes qui ont répondu à l’appel 2020. Où en sont-
elles  maintenant  dans  la  préparation  de  leur  plan
d’investissement ? Quelles sont celles qui ont respecté
l’échéance initiale ? Celles qui ont dû travailler dans des
délais serrés ne vont-elles pas être pénalisées par rapport
aux autres ?

Je voudrais également que vous puissiez nous parler
de l’appel à projets 2021. Quelles sont les modalités que
vous avez fixées ? Ont-elles été, cette fois-ci, concertées
avec les représentants des pouvoirs locaux pour ne plus
faire  les  mêmes  erreurs  que  pour  l’appel  à
projets 2020 ?

De  nouveau,  je  vous  interroge  sur  les  objectifs
quantifiés en matière de l’appel 2021 qui, me semble-t-
il,  est  distinct  de  celui  sur  lequel  je  viens  de  vous
interpeller.  Quels  sont  les  objectifs  qui  se  retrouvent
derrière  ce  nouvel  appel  à  projets ?  Quel  est  le
mécanisme d’évaluation que vous avez prévu pour les
plans POLLEC ?

Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
venez de lancer un nouvel appel à projets POLLEC pour
encourager les communes dans l’action climatique. 
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Pour  rappel,  en  janvier 2021,  vous  aviez  octroyé
18 millions  d’euros  pour  soutenir  181 communes  qui
avaient déposé un dossier de candidature dans le cadre
du premier appel à projets et dans l’optique de réaliser
un Plan d’action en faveur de l’énergie durable et  du
climat, les PAEDC. 

Il  y  a  d’une  part,  mon  collègue  l’a  dit,  une
inadaptation des délais du précédent appel à projets pour
permettre aux communes de boucler de manière un peu
plus  sereine  certaines  de  leurs  actions.  Mais,  comme
dans  l’appel  précédent,  ce  nouvel  appel  à  projets
comporte  un  volet  « Ressources  humaines »,  pour  le
recrutement  d’un  coordinateur  pour  les  PAEDC  –
uniquement accessibles aux communes qui n’ont pas été
sélectionnées  précédemment  –  et  un  volet
« Investissements »  pour  concrétiser  les  objectifs  de
réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  et
d'adaptation au changement climatique.

Quel est le suivi effectué par vos services de la mise
en œuvre par les communes de leur Plan d'action pour le
climat et l'énergie ? Y a-t-il un endroit où les différentes
réalisations  sont  présentées,  collectées,  afin  de  servir
éventuellement d'inspiration pour les autres communes ?
Quelle publicité a été faite auprès des communes dans le
cadre du nouvel appel à projets pour les inciter à rentrer
des dossiers ? Quel accompagnement est prévu pour les
informer avant le délai, puisque le nouveau délai pour
l'appel  à  projets  est  le  14 septembre  de  cette  année ?
Elles  ont  donc  maintenant  le  temps  de  préparer  leur
action.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Messieurs les Députés, la date d'attribution
des marchés publics d'investissement avait été décidée
par  le  Gouvernement  lors  du  lancement  de  l'appel
POLLEC 2020. Le 10 mars 2021, j'ai été interpellé par
un courrier officiel de l'Union des villes et communes,
signalant que l'échéance du mois de septembre pour les
marchés relatifs au volet « Investissements » de l'appel
POLLEC 2020  n'est  pas  compatible  avec  les
dispositions  contenues  dans  la  « circulaire  relative  à
l'élaboration des  budgets des communes de la Région
wallonne » pour l'année 2021. Cette incompatibilité est
liée au fait que l'appel à candidatures a été lancé après la
confection des budgets communaux. L'Union des villes
et communes demandait dans son courrier un report de
la date limite à la mi-novembre. Le BEP a également
relayé les difficultés des communes qu'il accompagne.
Sur base de ces retours de terrain, il a été proposé au
Gouvernement  de  prolonger  de  deux  mois  les  délais
pour l'attribution des marchés. 

Sur 177 candidatures reçues dans le cadre de l'appel
POLLEC 2020,  neuf  communes  et  deux  structures
supracommunales  n'ont  pas  déposé  de  dossiers  de
candidature  à  l'échéance  prévue.  ln  fine,  après

évaluation, sur les 219 projets déposés, il n'y en a que
14 qui sont refusés. 

Les  contraintes  d'attribution  des  marchés  publics
étaient  liées  à  l'orthodoxie  budgétaire 2020  et  ne  se
retrouvent  plus  dans  l'appel 2021.  Nous  étions
parfaitement  conscients  que les timings étaient  serrés,
mais  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  soutenir  les
communes  dans  l'élaboration  de  leurs  dossiers.  Un
accompagnement  efficace  a  été  réalisé  par
l'administration,  avec  des  séances  d'informations,  un
helpdesk,  une  mise  à  disposition  de  dossiers  types,
et cetera. 

Le nombre de dossiers rentrés illustre non seulement
l'efficacité de la méthode, mais également de la capacité
des communes à relever ce défi. 

Concernant l'appel à projets 2021, un budget total de
20 millions d'euros est prévu. L'appel lancé couvre deux
volets : il vise d'une part à inciter les pouvoirs locaux à
engager un coordinateur ou une coordinatrice en vue de
piloter la réalisation, l'actualisation ou l'élaboration, le
cas échéant, de ce plan d'action, dans le cadre de leur
engagement  dans  la  Convention  des  maires.  D'autre
part,  il  vise  également  un  soutien  à  la  réalisation  de
projets  d'investissements  et  d'accompagnement  ou  de
mobilisation des citoyens et acteurs locaux dans le cadre
des plans d'action pour l'énergie durable et le climat des
communes. Les communes ont jusqu'à la mi-septembre
pour répondre. 

Un comité d'accompagnement annuel est prévu pour
le  suivi  des  projets  réalisés  par  les  communes  et  les
structures supracommunales.  Les bénéficiaires devront
présenter les pièces justificatives liées à l'administration
qui sera chargée de les valider. 

Les communes et structures supracommunales sont
également tenues de réaliser un rapportage tous les deux
ans  auprès  du bureau  européen  de  la  Convention des
maires sur l'état d'avancement de leur plan d'action. Les
actions réalisées par les communes sont effectivement
présentées  sur  le  site  régional  de  la  Convention  des
maires et, grâce aux projets soutenus dans le cadre des
appels 2020  et  2021,  ce  listing  pourra  être
considérablement  enrichi.  Les  émissions  carbone
épargnées  feront  l'objet  d'une  évaluation  par
l'administration après  concrétisation des  projets  et  sur
base d'une méthodologie harmonisée entre les différents
projets. 

La diffusion de l'appel POLLEC 2021 a mobilisé de
nombreux  canaux :  les  différents  sites  de  la  Région
wallonne – l'AWAC, le site de la Convention des maires,
le SPW Énergie – et les réseaux sociaux associés, par
mail  vers  les  bourgmestres  et  les  directeurs  généraux
des  communes  ainsi  que  vers  les  intercommunales.
L'Union  des  villes  et  communes  a  également  relayé
l'appel via ses propres canaux de communication. 
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Outre les modèles de documents de l'appel 2020 qui
pourront  être  réutilisés,  un  helpdesk par  mail  et
téléphone est accessible aux communes qui auraient des
questions sur le montage de leur projet. Une séance de
présentation  et  d'échange  avec  les  communes  sera
organisée  à  la  mi-juin  pour  répondre  aux  questions
qu'elles se poseraient sur l'appel.

Voilà sur cet appel important qui permet de répondre
à  la  demande  massive  des  communes  de  s'impliquer
dans leur propre plan Climat.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
merci pour les éléments de réponse que vous nous avez
donnés.

Je me réjouis, d’abord, qu’il n’y ait pas de commune
qui soit pénalisée par la tardiveté de l’appel à projets
que  vous  avez  lancé  l’année  passée  pour  sauver  in
extremis les budgets qui vous étaient alloués.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Alloués tardivement.

M. Desquesnes (cdH).  –  Alloués  tardivement,
certes, Monsieur le Ministre, mais ce n’est pas de mon
chef s’ils ont été alloués tardivement. Vous ne pouvez
que  vous  en  prendre  à  vos  collègues  d’avoir  délié
tardivement les cordons de la bourse pour ce type de
projet. Mais peu importe, l’essentiel c’est que l’argent
soit  effectivement  disponible,  qu’aucune commune ne
soit pénalisée. C’est important.

Vous avez lancé un nouvel appel à projets, vous avez
expliqué que vous aviez facilité les choses, tant mieux. 

Je voudrais juste encore pointer le fait que c’est une
évaluation a posteriori  que vous nous annoncez. Je le
regrette  franchement.  Nous  nous  sommes  fixé  des
objectifs. La Wallonie s’est fixé une réduction de 55 %
des gaz à effet de serre à l’horizon 2030, voire plus en
fonction  des  négociations  qui  vont  aboutir
prochainement. 

Si, lorsque l’on prend des décisions et que l’on met
des millions d’euros sur la table, on n’est pas capable de
dire « voici l’objectif à atteindre a priori » – c’est une
évaluation ex ante –, alors on se trouve en difficulté et
l’on n’est pas capable de faire utilement les arbitrages
entre  les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  moins
efficaces. 

C’est  la  raison  pour  laquelle  je  vous  appelle  à
réaliser  une  évaluation  ex  ante,  pour  ces  mesures
comme pour d’autres, à assurer une évaluation in itinere
tout au long de la mise en œuvre de la mesure et, bien
sûr, à réaliser une évaluation ex post pour rectifier le tir
par  la  suite,  s’il  faut  les  dupliquer  pour  d’autres
mesures.  C’est  important  et  il  en  va  d’une  bonne
utilisation des deniers publics. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci pour vos éléments de
réponse,  Monsieur  le  Ministre.  Vous  l’avez  dit,  les
collectivités  locales  jouent  véritablement  un  rôle
essentiel dans la transition. C’est bien simple, sans leur
participation  active  dans  l’effort  climatique,  nous  ne
parviendrons pas à atteindre nos objectifs. Les objectifs
précis sont déjà fixés par la Convention des Maires, à
savoir,  40 %  d’ici  2030.  On  ne  peut  donc  pas  dire
qu’aucun objectif n’est fixé aux communes qui entrent
dans le dispositif. 

Néanmoins,  ce  dispositif  de  la  Convention  des
Maires,  qui  n’a  pas  été  fixé  par  la  Wallonie,  mais  à
l’échelle  internationale,  ne  correspond  plus  aux
nouveaux  objectifs  de  la  Wallonie,  et  bientôt  de
l’Europe.  Dans  quelques  années,  il  est  clair  que  les
communes  vont  aussi  devoir  accélérer  le  tempo.  Je
pense  que  ce  nouvel  appel  à  projets  enclenche  aussi
cette hausse de niveau de nos ambitions. 

Dans le précédent appel à projets, 14 communes sur
187 ont été refusées, c’est relativement peu. Il faut aussi
préciser qu’énormément de communes ont déposé leur
candidature. Donc, il y a un réel intérêt de la part des
communes  et  des  structures  supracommunales,  ce  qui
indique que l’on va dans le bon sens. 

Il  faut  également souligner l’accompagnement mis
en  place,  les  séances  d’information,  les  séances
d’échange avec les communes afin de leur permettre de
préciser  leur  dossier  et  poser  une  candidature  qui
aboutit. Tous ces éléments vont dans le bon sens. 

Nous serons tous très  attentifs  au  rapportage  final
afin de constater la diminution des émissions qui a été
obtenue grâce à ces actions.

QUESTION ORALE DE M. LÉONARD À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
SIMPLIFICATION DES FACTURES

D'ÉNERGIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Léonard à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
simplification des factures d'énergie ».

La parole est à M. Léonard pour poser sa question.

M. Léonard (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
simplification des factures constitue un levier important
pour permettre aux ménages d’opter pour des tarifs les
plus avantageux et d’éviter par conséquent de basculer
dans  la  précarité  énergétique.  Nous  avons  déjà  eu
l’occasion  de  discuter  ici  en  commission  de
l’importance de cette problématique, singulièrement en
période de crise.
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La  Chambre  des  représentants  avait  initié  une
proposition de résolution visant à simplifier la facture
énergétique des ménages belges. Elle avait pour objectif
de  mettre  d’accord  les  entités  fédérées  afin  qu’une
simplification commune des factures puisse être réalisée
pour le 1er janvier 2021 au plus tard.

Ce délai  n’a  pas  pu être  rencontré  et  une période
transitoire de 11 mois a été mise en place afin que le
nouveau délai du 1er janvier 2022 puisse être cette fois-
ci effectif.

À ce titre,  il  fallait,  pour le 1er juillet 2021, qu’un
accord  global  puisse  être  trouvé  afin  que  le  délai
mentionné puisse être rencontré.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre,  quelles  sont  les
décisions que vous avez prises pour aboutir à cet accord
global  avec  les  différentes  entités  fédérées ?  Le
calendrier qui a été fixé sera-t-il respecté ?

La  résolution  visée  nous  donne  des  informations,
notamment sur la forme de la facture. Quel contenu et
quelle  priorité  avez-vous  privilégiés  lors  des
négociations de cet accord global ?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, je vous remercie pour
votre  question.  Le  travail  sur  la  simplification  de  la
facture au niveau wallon s'est effectué à deux niveaux. 

D'une  part,  un  projet  d'Arrêté  du  Gouvernement
wallon  est  en  préparation  avec  passage  en  deuxième
lecture  prévu  au  prochain  Gouvernement.  Celui-ci
prévoit  la  suspension  rétroactive,  et  ce,  jusqu'au
1er janvier 2022,  de  l'obligation  des  fournisseurs  à
présenter  leurs  factures  en  version  recto  verso,
conformément aux articles 7 des arrêtés OSP Électricité
et  Gaz  entrés  en  vigueur  le  1er janvier 2021.  Cette
demande de suspension émane des fournisseurs qui ont
été  retardés  dans  leur  conformisation  aux  nouvelles
prescriptions de ces articles, tant sur le fond que sur la
forme. 

D'autre part, dans le cadre de la transposition de la
directive Market Design, nous menons actuellement une
analyse  sur  l'opportunité  de  transposer  au  niveau
régional  les  prescrits  de  l'annexe 1  portant  sur  le
contenu des factures. 

En effet, l'annexe en question est déjà partiellement
transposée dans la législation belge : au niveau fédéral,
la loi Électricité et surtout l'accord Freya reprennent une
majorité de ces éléments, tandis que, au niveau wallon
c'est  l'AGW  OSP  Électricité  qui  reprend  certains
éléments de cette annexe en son nouvel article 7, entré
en vigueur le 1er janvier de cette année. 

Pour ce qui concerne l'accord global à trouver, des
échanges constructifs sont en cours avec le cabinet de
Mme la  Ministre  Van  der  Straeten  pour  identifier  les
éventuels  points  d'amélioration  de  l'accord  établi  en
2018 entre les différents ministres de l'Énergie et déjà
transposé dans la législation wallonne. Il n'apparaît pas,
à  l'heure actuelle,  de risque de non-respect  des  délais
prévus dans la résolution fédérale. 

Pour  conclure,  sachez  que  j'accorde  une  attention
particulière à  ce dossier.  Il  est  important  que tous les
citoyens, en ce compris les publics précarisés, puissent
comprendre  facilement  et  correctement  leur  facture.
Pour  ce  faire,  il  est  prévu  que  les  représentants  du
secteur,  la  Fédération  des  CPAS,  le  RWADE
notamment, soient consultés dans la démarche que nous
menons au niveau wallon. Comme la compétence n'est
pas  clairement  départagée entre Fédéral  et  Régions et
que l'on vise, comme vous l'avez justement évoqué, une
harmonisation au niveau national, je resterai attentif à ce
que  l'exercice  de  concertation  avec  l'entité  fédérale
puisse aboutir dans les meilleurs délais et mène à une
harmonisation.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Merci, Monsieur le Ministre.

Nous  resterons,  évidemment,  attentifs  à  cette
question.  On  sait  que  plus  ou  moins  41 %  des
consommateurs ne comprennent pas correctement leur
facture. C'est évidemment important.

Nous serons attentifs sur le contenu de ces factures,
mais aussi peut-être sous la forme, parce que l'on parle
souvent  de la  précarité  énergétique liée à  la  précarité
numérique. Je pense que c'est un élément sur lequel il
faudra être attentif. Je sais que vous l'êtes,  mais nous
suivrons évidemment ce dossier.

(M. Desquesnes,  doyen  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L'AUGMENTATION DES ÉMISSIONS DE
DIOXYDE DE CARBONE (CO2) DES JETS

PRIVÉS ENTRE 2005 ET 2019 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l'augmentation des émissions de dioxyde de carbone
(CO2) des jets privés entre 2005 et 2019 ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  les
émissions de CO2  des jets  privés,  moyen de transport
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réservé aux ultra-riches, ont bondi de 31 % entre 2005
et 2019, alerte l'ONG Transport and Environment dans
un rapport publié récemment. 

Ces avions sont réservés à  un public  extrêmement
nanti.  En moyenne,  la  fortune d'un propriétaire de jet
privé  s'élève  à  1,3 milliard  d'euros,  selon  T&E.  Les
loueurs  sont  certainement  moins  riches,  mais,  à  mon
avis,  il  ne s'agit  pas de gens comme vous et  moi qui
empruntent ce genre de moyen de transport.

L'ONG  suggère  d'instaurer  deux  nouvelles  taxes :
l'une  sur  le  carburant,  et  une  seconde,  d'au  moins
3000 euros,  sur  chaque  vol  effectué.  De  quoi  lever
plusieurs centaines de millions d'euros pour financer la
recherche  sur  les  technologies  visant  à  réduire  les
émissions de l'aviation. En attendant que celles-ci soient
au  point,  l'ONG  recommande  la  réduction
« conséquente » des vols en jet.

En 2019, un vol sur dix au départ de la France a été
effectué en jet privé, dont la moitié pour des trajets de
moins de 500 kilomètres, dont la plupart sont réalisables
en train.

Voici mes questions.

Allez-vous suivre la  recommandation de  l'ONG, à
savoir  adopter  une politique de réduction des vols  en
jet ? Quels leviers, dans le cadre de vos compétences,
comptez-vous actionner ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  j'ai  bien  pris
connaissance de l'étude réalisée par l'ONG Transport &
Environment. 

Dans  un  premier  temps,  je  me  permets  de  vous
rappeler que les aspects liés à l'aviation internationale
dépassent largement les compétences de la Wallonie, ce
qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  ne  voulons  pas  être
volontaristes dans ce domaine. 

Nous suivons actuellement les émissions de CO2 de
cinq compagnies majeures qui sont soumises au système
d'échange  des  quotas  de  CO2 de  l'Union  européenne
pour  leurs  vols  intracommunautaires.  Au  terme  d'une
année  d'émissions,  elles  doivent  restituer  les  quotas
couvrant  ces  émissions.  Pour  mémoire,  le  prix  d'une
tonne de CO2 est de l'ordre de 51,43 euros – au moment
de  la  rédaction de  cette  note,  puisque  cela  évolue  en
permanence. Sont cependant exclus de ce système les
vols qui relèveraient de cette activité et réalisés par un
transporteur aérien commercial effectuant soit moins de
243 vols par période pendant trois périodes consécutives
de quatre mois, soit des vols produisant des émissions
totales inférieures à 10 000 tonnes par an. 

Les  compagnies  de  jets  privés  peuvent  donc  être
exclues du système ETS si elles sont en dessous de ces
seuils ou s'il ne s'agit pas d'une compagnie commerciale
stricto sensu. 

Dans ce cadre, il faut aussi noter que des vols de jets
privés intrawallons sont sans doute très anecdotiques vu
l'exiguïté de notre territoire.  La situation wallonne est
bien différente de celle de la France que vous évoquez
ou de celle  du Royaume-Uni  influencé également  par
son insularité. 

Selon  l'inventaire  wallon  des  émissions  de
l'année 2019,  les  émissions  de  l'aviation  domestique
civile  intrawallonne,  qui  concernent  surtout  les  petits
avions de tourisme, représentent moins de 3 000 tonnes
de  CO2 par  an,  c'est-à-dire  moins  de  0,03 %  des
émissions  totales  du  transport,  qui  représentent
9 millions de tonnes d’équivalents CO2 par an. 

Concernant l'application éventuelle  de taxes  sur  le
secteur de l'aviation, en particulier sur le  kérosène, la
Wallonie  l'a  toujours  défendue  dans  les  négociations
européennes et la Déclaration de politique régionale de
cette  législature  l'exprime  clairement,  comme  vous
pouvez le lire aux pages 18 et 116 de cette déclaration.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  –  J'entends bien ce que vous
dites. Je relirai à tête reposée tous les éléments que vous
venez d'annoncer. Nous vous reviendrons peut-être avec
d'autres questions. Notre question concernait les vols en
jets et pas les petits vols touristiques des petits avions de
tourisme, bien entendu.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
MAJORATION DES PRIMES ET DIVERS

SOUTIENS À LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE
DANS LE PLAN DE RELANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
majoration des primes et divers soutiens à la rénovation
énergétique dans le Plan de relance ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Ministre, à la
lecture des différentes mesures reprises dans le Plan de
relance  pour  la  Wallonie,  je  m'interroge  sur  les
intentions  ou  les  décisions  qui  ont  été  prises  en
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concernant  la  ligne « Majoration des  primes et  divers
soutiens à la rénovation énergétique ». 

Je  voudrais  donc que  vous  me donniez  davantage
d'explications  sur  cette  mesure,  ces  objectifs.  Quelles
sont  les  priorités  dans  les  primes  à  accorder  aux
particuliers  dans  les  objectifs  de  rénovation
énergétique ? Quel est le périmètre particulier de cette
mesure ? Visez-vous tant le secteur privé que le secteur
public via ces soutiens ou s'agit-il uniquement de biens
privés ?  Dans  ce  cas,  s'agit-il  de  logements
exclusivement ? 

De quelle manière articulez-vous ces objectifs avec
la stratégie wallonne de rénovation ? Comment tout cela
s'imbrique-t-il ?  Où  sont  les  leviers  utilisés
efficacement ?

Qu'entendez-vous précisément par « divers soutiens
à  la  rénovation  énergétique » ?  De  quelles  formules
s'agit-il  particulièrement ?  Y a-t-il  d'autres  choses  que
des primes ? 

Par ailleurs, dans le rapport du Conseil stratégique
sur Get up Wallonia, le Conseil stratégique revenait sur
l'importance  de  finaliser  le  cadre  réglementaire  en
matière de renforcement progressif des critères de PEB
des  bâtiments,  d'organiser  une  forme  de  subsides
spécifiques encourageant une approche collective dans
une logique  de  « commun » pour  créer  notamment  et
accompagner  la  mise  en  œuvre  et  l'appropriation  du
projet  pour favoriser une rénovation systématique, par
exemple par quartiers ou par bloc de bâtiments, ce qui,
en termes d'efficience est plus intéressant, et également
de promouvoir l'emploi dans le secteur de la rénovation.

Je voudrais que vous m'expliquiez de quelle manière
vous allez répondre à ces enjeux et demandes au travers
de  la  ligne  que  j'ai  pu  lire  dans  le  Plan  de  relance
wallon.

Le  Conseil  stratégique  demandait  de  privilégier,
dans  l'utilisation  des  moyens  financiers  européens
relatifs aux logements, l'accès à un logement décent, et
donc les actions liées aux publics les plus vulnérables.
Afin  d'augmenter  le  potentiel  de  cette  mesure,  le
Conseil  stratégique  recommandait  d'en  ajuster  les
objectifs, en proposant d'imposer un niveau de résultats
en  matière  de  gain  d'efficience  énergétique.  C'est  le
même débat sur lequel je vous ai déjà interpellé. Quels
sont les objectifs précis ? Prendrez-vous en compte cette
remarque ? Y aura-t-il une priorisation par rapport à ce
type de public  plus précarisé pour lequel l'accès à  un
logement décent est aujourd’hui compliqué ?

Un milliard 126 millions d'euros sont annoncés dans
le  Plan  de  relance.  Comment  cette  somme sera-t-elle
ventilée,  répartie ?  Quelle  est  l'utilisation  précise  de
cette somme qui est très importante ? Quelles en seront
les sources de financement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  pour  commencer,  je
souhaiterais  vous  préciser  l'intitulé  exact  de  la
référence 9 du Plan de relance, à savoir la « révision des
primes et de divers soutiens à la rénovation énergétique
de  bâtiments ».  Près  d’un  milliard  d'euros  sont
consacrés  à  cette  fiche  qui  comporte  de  nombreuses
actions, dont une partie concerne la question des primes.

Une  de  ces  actions  est  la  mise  en  place  et  le
financement de la prime simplifiée pour les isolations de
toitures,  et  les travaux de moins de 3 000 euros.  C'est
une  volonté  annoncée  depuis  longtemps  par  la
Déclaration  de  politique  régionale  sur  laquelle  nous
avons  travaillé  depuis  un  certain  temps  et  que  je
souhaite mettre en œuvre rapidement. Elle constitue un
signal attendu par le secteur de la construction. 

Ensuite,  je  souhaite  mettre  en  place  une  prime
spécifique, afin d'apporter un soutien aux citoyens qui
seront dans l'obligation de remplacer leurs systèmes de
chauffage défectueux, ce qui généralement se fait dans
un contexte où on le  peut  attendre la  réalisation d'un
audit. 

Plus  généralement,  je  vais  également  demander  à
mon administration de me faire des propositions sur une
révision  des  systèmes  de  primes,  afin  que  celles-ci
constituent un incitant plus puissant à la réalisation de
rénovations, que nous souhaitons profondes.`

Dans  une  approche  de  relance,  je  souhaite  aussi
donner  un  coup  de  boost  pour  les  deux  prochaines
années aux primes à l’énergie. Il s'agira d'envisager une
augmentation  des  montants,  en  prenant  également  en
compte  leur  impact  sur  le  temps  de  retour  de
l'investissement.  Une  attention  particulière  sera
accordée  pour  faciliter  l'accès  aux  primes  pour  les
publics précarisés. Pour répondre à votre question, nous
ne  sommes  pas  encore  en  mesure  de  préciser  quelles
primes seront majorées. 

Enfin,  plusieurs  modifications  et  rehausses  des
systèmes  de  soutiens  destinés  aux  ménages  à  bas
revenus sont en cours,  et  s'inscrivent  pleinement dans
les actions de la référence 9. La prime MEBAR va en
effet  être  revue  très  prochainement,  avec  l'objectif
d'étendre  le  scope des  publics  éligibles  jugés  trop
restreint. Il s'agit en outre d'une demande relayée par la
fédération  des  CPAS.  Le  montant  de  la  prime  sera
également augmenté. 

Pour  ce  qui  concerne  l'approche  plus  globale  de
soutien  à  la  rénovation  énergétique,  il  s'agit  là  de
booster la dynamique de rénovation, en accompagnant
les  actions  que  nous  jugerons  opportunes  et  qui
résulteront  des  propositions des  groupes  de  travail  de
l'alliance Climat-Emploi-Rénovation. 
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Pour conclure, dans le cadre de la mise en place des
actions recommandées dans la  stratégie de rénovation
long  terme  des  bâtiments  de  la  Wallonie,  mon
administration  travaille  à  la  préparation  d'un  cadre
réglementaire renforçant les critères PEB. Mais il s'agit
là  d'une  étape  ultérieure.  Il  est  nécessaire,  dans  un
premier temps, de soutenir et d'accompagner les actions
de  rénovation,  comme  prévu  par  la  Déclaration  de
politique régionale et amplifiée dans le Plan de relance
de la Wallonie sur le plan budgétaire.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  vos  éléments  de  réponse.  Je  note  que
vous  allez  travailler  au  renforcement  du  cadre
rénovation  en  PEB,  quitte  à  rendre  certaines  normes
obligatoires à une certaine échéance, si je lis bien enter
les lignes. Vous opinez du chef. Je pense que c'est un
vrai  débat  que  nous  devrons  avoir  ici  au  sein  de  ce
Parlement.

Pour les autres éléments, vous me listez votre cahier
des  charges,  l'ensemble  des  travaux  que  vous  allez
mener.  Je ne peux que m'étonner qu'après deux ans –
vous êtes bientôt depuis deux ans ministre de l’Énergie
–  on  en  soit  encore  à  des  stades  de  déclarations  de
principe. J’attends encore les mesures de concrétisation
dans la ventilation des budgets pour le plus de 1 milliard
consacré  à  ces  mesures.  On  ne  voit  pas  encore  très
clairement où vous allez en venir, où l’on va vraiment
mettre le curseur, quels vont être les montants. Il y a des
pistes.  Je  ne  dis  pas  qu’il  n’y  a  rien,  mais  l'on  reste
quand même à un stade de piste.

J’espère  que  tout  cela  ne  prendra  pas  encore
beaucoup  de  temps  parce  que  les  échéances  et  les
objectifs auxquels on s’est engagés en matière de lutte
contre le réchauffement climatique se rapprochent à très
grands pas et je ne voudrais pas que l’on reste au milieu
du gué. Deux années se sont déjà écoulées, il ne vous en
reste plus que trois pour réussir les résultats.

De nouveau, j’espère que les choix que vous allez
faire,  si  vous  ne  les  avez  pas  encore  faits,  sur  la
ventilation  des  priorités  en  ces  différentes  mesures
tiendront bien compte de l’efficience des mesures pour
que  l’on  puisse  atteindre  les  objectifs  que  l’on  s’est
collectivement fixés. Je vous rappelle la délibération, la
résolution de ce Parlement de décembre 2018.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES GAZ À EFFET

DE SERRE DANS LE PLAN DE RELANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les

objectifs de réduction des gaz à effet de serre dans le
Plan de relance ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
comme il y a quelques questions.

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Excusez-moi  de  vous  adresser  beaucoup  de
questions, mais si je vous adresse des questions, c’est
parce  que  beaucoup  d’entre  elles  restent  aujourd’hui
sans réponse.

Je  voudrais  vous  interroger  sur  les  objectifs  de
réduction de gaz à effet de serre dans le cadre du Plan
de  relance  en  particulier,  puisque,  à  la  lecture  des
différentes mesures qui sont contenues dans ce Plan de
relance, il y a de nouveau cette question. Que va-t-on
atteindre comme résultats avec le Plan de relance par
rapport à nos objectifs fixés ici, de façon unanime au
sein de ce Parlement, ou quasi unanime, l’abstention du
PTB, par ailleurs les moyens importants que vous allez
utiliser, moyens qui sont financés par de l’emprunt, les
générations futures ? C’est un élément sur lequel il me
semble légitime de vous interroger dans ces travaux de
Get up Wallonia, le Conseil stratégique expliquait ceci :
« la Wallonie a les capacités et le devoir de définir des
objectifs  clairs,  précis  et  détaillés  en  matière  de
réduction  des  gaz  à  effet  de  serre  et  de  production
d’énergies  renouvelables,  et  de  mettre  les  instruments
nécessaires,  décrets,  règlements,  budgets,
infrastructures,  au  service  de  ces  ambitions ».  Quels
sont vos objectifs clairs, précis et détaillés en matière de
réduction de gaz à effet de serre au travers des millions
et  milliards  d’euros  que  vous  avez  dégagés  avec  vos
collègues ?

Quelle sera précisément votre stratégie ? Où allez-
vous placer vos priorités ? Quel va être le calendrier ?
De  quelle  manière  allez-vous  définir  les  réductions  à
réaliser  par  secteurs ?  Je  le  rappelle  parce  que  c’était
dans  votre  Déclaration  de  politique  régionale  de
septembre 2019,  il  y  avait  une  ventilation  par  secteur
dont  on  ne  voit  toujours  pas  poindre  à  l’horizon  des
objectifs précis. Cela, j’ai un peu de mal à comprendre,
parce  que  l’on  a  des  moyens  budgétaires,  on  va
emprunter pour réaliser tout cela, c’est très bien, mais
on ne connaît même pas encore les objectifs par secteur
et on nous annonce des mesures sans nous dire l’objectif
de ces mesures en termes de réduction de nos émissions
de gaz à effet de serre. J’ai un peu de mal à réconcilier
les choix budgétaires importants avec l’objectif global.
Il manque tout un pan de décisions sur les efforts par
secteur, d’une part, et l’efficience, l’objectif attendu par
chacune de ces mesures, d’autre part.

Par  ailleurs,  je  voudrais  savoir  comment  vous
intégrez,  dans  les  objectifs  qui  seraient  ceux  du
Gouvernement  wallon,  les  discussions  qui  sont
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également  en cours  au niveau européen,  puisqu’on le
sait, il y a aujourd’hui une évolution ou des débats pour
élargir le système des ETS, notamment par rapport au
transport routier. J’aimerais vous entendre.

Finalement,  l’ambition  ou  les  moyens  qui  sont
dévolus dans le Plan de relance pour la Wallonie, que je
salue avec ma formation politique, quelle influence ont-
ils  sur  le  PWEC  qui  est  le  document  de  base  du
Gouvernement,  dont  on  sait  qu’il  est  encore  en
discussion avec les autorités européennes ?

Je voudrais que vous me donniez un chiffre sur le
budget que vous avez consacré à cette ligne dans le Plan
de  relance  et  savoir  quelles  seront  les  sources  de
financement. Mais, on le sait, c'est l'emprunt.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  sous  le  titre
« Réduction des émissions de gaz à effet de serre », il y
a  une  série  de  mesures  complémentaires  à  celles
existantes  qui  renforcent  la  politique climatique de la
Wallonie.  La  somme  des  110 millions  d'euros  a  été
réservée  par  le  Gouvernement  pour  ces  politiques  et
mesures additionnelles. Elles sont incluses dans l'axe 2
« Assurer  la  soutenabilité  environnementale »,  sous le
titre 5 « Déployer une stratégie bas carbone ». 

La mesure « Développer des indicateurs de pilotage
de  la  transition,  en  renforcement  des  rôles
complémentaires  de  l'AWAC  et  de  l'IWEPS  sur  les
indicateurs climatiques, et des actions de monitoring des
objectifs de la Wallonie pour une Société bas carbone »
fait le lien direct avec la nécessité d'assurer le suivi, déjà
formalisé dans le PACE. 

Celle  intitulée  « Renforcer  des  outils  d'audits
nécessaires  au monitoring du carbone dans les  cycles
industriels et les activités économiques » va aussi dans
le sens d'accroître les outils de pilotage des émissions
industrielles et en particulier les accords de branche. 

Avec  la  mesure  « Inciter  à  la  mise  en  place  de
techniques innovantes de gestion du CO2 et soutenir des
projets  pilotes  –  capture,  transport,  réutilisation  et
séquestration », nous souhaitons, en collaboration avec
mon collègue en charge de l’Économie et la Recherche,
amplifier le déploiement des techniques de capture du
CO2  pour  le  valoriser.  Cet  aspect  doit  permettre
d'accroître le découplage entre croissance industrielle et
émissions de gaz à effet de serre dans certains secteurs,
comme la production d'électricité ou les cimenteries. Il
est  aussi  nécessaire  de  « Renforcer  la  recherche
appliquée  « énergie »  dans  les  technologies  bas
carbone » ainsi que de « Soutenir la décarbonation des
entreprises  industrielles  wallonnes  via  notamment  la
mise en œuvre de WalEnergie, le soutien aux IPCEI bas
carbone  ou  encore  le  développement  permettant
d'amener  de  nouvelles  technologies  à  maturité

industrielle à travers la mise en place d'une plateforme
de démonstrateurs »,  comme le proposent  deux autres
mesures liées, ciblant également les secteurs industriels.

Un  focus  est  aussi  mis  sur  « Mettre  en  place  un
mécanisme  de  soutien  aux  matériaux  biosourcés
locaux ». Cela représente un potentiel important, en lien
avec la capacité de la Wallonie de produire une partie de
la matière première et,  ainsi,  s'affranchir  des  matières
nécessitant des produits pétroliers. 

Il  faut  ancrer  ces  mesures  dans  la  société avec le
soutien à  la transition pour les entreprises d'économie
sociale  via  un  appel  à  projets.  C'est  aussi  ce  même
objectif  sociétal  qui  est  poursuivi  avec  la  mesure
« Lancer des appels à projets pour soutenir des plans de
transition bas carbone, des universités et hautes écoles,
d'une part, et des territoires ruraux et urbanisés, d'autre
part ». 

Enfin, pour terminer le descriptif rapide – parce que
je ne peux pas,  sur une seule question orale,  détailler
chacune de ces mesures, qui par ailleurs sont pour partie
encore en construction, puisque le plan vient seulement
d'être  adopté  par  le  Gouvernement  –,  il  est  essentiel
d'accroître le faire-savoir wallon via « Mettre en place
une communication grand public pour promouvoir les
produits et services bas carbone ». 

Sur vos questions sur les objectifs, je vous rappelle
que la Wallonie a déjà adopté sa contribution au Plan
national  Énergie-Climat 2030  en  décembre 2019.  La
totalité  des  mesures  doit  être  mise  en  œuvre ;  elles
permettent d'atteindre -40 % entre 1990 et 2030. 

Pour concrétiser son objectif rehaussé de -55 % tel
que  prévu  par  la  DPR,  nous  avons  mis  en  place  un
processus participatif que j'ai déjà eu l'occasion de vous
présenter.  On  est  tout  à  fait  dans  la  procédure  et  le
timing  prévu  depuis  le  début  de  la  législature.  Il  est
encore trop tôt pour baliser les objectifs sectoriels en la
matière.  Il  est  aussi  nécessaire  de  poursuivre  les
négociations avec les divers acteurs, dont les industriels,
mais nous poursuivons tout à fait ce qui a été prévu.

En ce  qui  concerne  la  révision  du  cadre  ETS,  en
l'absence d'une proposition concrète de la Commission
européenne sur l'éventuelle entrée de tout ou partie du
secteur  du  transport  dans  l'ETS  –  et  non  l'inverse
comme  vous  l'avez  mentionné  par  erreur  dans  votre
question –,  nous n'avons pas  de position belge.  Nous
sommes  particulièrement  attentifs  à  ce  que  ce
changement éventuel de l'architecture ETS versus non-
ETS reste à la fois efficace sur les résultats et équitable
par rapport aux éventuels systèmes de « taxe carbone ». 

Il y a beaucoup et vous allez peut-être me dire que
ce n'est  pas  assez précis  ou qu'il  faut  plus  d'objectifs
chiffrés, puisque vous me l'avez déjà dit plusieurs fois.
Je le comprends très bien, mais le monde ne s'est pas
fait  en  un  jour.  On  a  ici  une  liste  de  mesures
importantes, des budgets importants, une série de choses
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qui  sont  parfois  déjà  très  avancées,  d'autres  qui  sont
encore à construire, mais c'est le travail qui va être…

choses qui sont parfois très avancées,  d’autres qui
sont encore à construire, mais c’est le travail qui va être
mené  dans  les  prochains  mois  avec  l’ensemble  des
acteurs impliqués. L'on a un potentiel très important de
mise en œuvre avec ces budgets importants également,
qui ont été rendus disponibles.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
vous remercie pour vos réponses.  Je ne vous fais pas
grief dans le temps imparti de répondre à l’ensemble des
questions, même si quand je vous ai entendu, en tout cas
sur  la  première  partie  de  votre  réponse,  j’avais
l’impression de relire le document du Plan de relance
pour la Wallonie.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Vous ne l’aviez pas encore reçu que vous
avez posé la question. C’est parce qu’entre temps il a
été communiqué.

M. Desquesnes (cdH). – Je l’avoue, mais vous me
répondez maintenant alors je ne découvre effectivement
pas  grand-chose  dans  la  première  partie  de  votre
réponse sur le contenu. Je vous adresserai des questions
écrites sur chacun des projets. 

Je  me  permets,  parce  que  j’ignore  quels  sont  les
éléments qui ont servi de choix au Gouvernement dans
l’arbitrage  entre  différentes  mesures,  sous-mesures  ou
actions et les moyens budgétaires qui ont été mis, et les
objectifs.

Comme vous le dites, vous êtes aujourd’hui en train
de  construire  un  PWEC  qui  retient  les  objectifs  de
moins 55 %. Très bien, il  y a la démarche citoyen en
parallèle, mais nous sommes aujourd’hui à la mi-2021.
L’objectif c’est 2030.

Aujourd’hui, quel est le chemin qui va nous mener à
2030, secteur par secteur ? Aujourd’hui, on n’y voit pas
clair et je crains que plus on ne prolonge le temps, plus
le chemin et la pente sera raide pour nos opérateurs.

Je ne vois donc pas aujourd’hui de lisibilité entre les
mesures et les budgets que vous prenez sur lesquels je
n’ai pas à redire, en termes de résumé que vous venez
de me donner et les objectifs que l’on s’est fixés.

Le chemin,  je ne le  vois pas  clairement,  peut-être
l’avez-vous, je vous poserai des questions écrites pour
savoir si vous l’avez, mais je pense que c’est important
parce qu’aujourd’hui, il  y a d’une part, la question de
l’efficience des mesures et d’autre part, une question de
crédibilité par rapport aux différents acteurs du secteur
qui  ont  envie  de  se  mobiliser  pour  atteindre  ces
résultats.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
SOUTIEN À LA RÉNOVATION EXEMPLAIRE

DANS LE PLAN DE RELANCE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
soutien  à  la  rénovation  exemplaire  dans  le  Plan  de
relance ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
beaucoup  d’éléments  ont  été  annoncés  par  le
Gouvernement, cela suscite, je pense, légitimement dans
mon  chef,  un  certain  nombre  de  questions  pour
comprendre  les  décisions  du  Gouvernement  ou
l’avancement de ces décisions.

À la lecture des différentes mesures reprises dans le
Plan de relance, je m’interroge sur le dossier « Soutien à
la rénovation exemplaire ». 

En page 10 du Plan de relance que nous avons reçu,
il est simplement expliqué « lancer des appels à projets
en  vue  de  valoriser  et  favoriser  la  rénovation
énergétique  de  bâtiments  exemplaires  en  vue  de
démontrer qu’il est possible d’atteindre de très bonnes
performances  énergétiques  et  environnementales  dans
un budget raisonnable ».

Je pense qu’il y a 7 millions d’euros qui sont prévus
pour cette mesure.

Je  voudrais  savoir  ce  que  vous  visez  précisément
dans ce cadre-là ? Tout initiateur, un public, un privé, un
associatif, pourra émarger dans le cadre de cet appel à
projets rénovation exemplaire. 

Dans un article de presse récent, le journal L’Avenir
pour le citer, expliquait qu’il faudrait des bâtiments de
grande ampleur, mais si le budget est limité, cela semble
limiter  fortement  le  scope.  Y a-t-il  déjà  des  lauréats
connus avant le lancement de l’appel à projets ?

Rassurez-moi,  quand  cet  appel  à  projets  sera-t-il
lancé ?  Quels  seront  les  critères ?  Puisque  ce  sont  de
grands projets, combien de lauréats pourra-t-il y a voir ?
Quel sera l’échéancier, le timing dans lequel nous allons
travailler ? En 2021 ? En 2022 ? Plus tard ?

Je voudrais également revenir sur un des éléments
sur le lien avec la task force Get up Wallonia puisqu’une
série des projets choisis par le Gouvernement porte le
même  intitulé,  mais  ce  n’est  peut-être  pas  le  même
contenu derrière.

La  task force de  Get  up Wallonia  concernée avait
parlé de lancer des appels à projets innovants –  living
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labs, les avaient-ils appelés – visant à accroître la PEB
des  bâtiments,  ainsi  que  le  Rapport  des  travaux  du
conseil  stratégique  –  cette  fois-ci  la  version  finale  –
pour  favoriser  les  projets  qui  ont  recours  à  des
matériaux  à  faible  impact  sur  l’environnement  –
matériaux biosourcés  qui  sont  chers  à  mon cœur,  par
exemple.

Je voulais donc savoir si vous alliez mettre l’accent
sur ce genre d’éléments précis. Bref, qu’y a-t-il derrière
cet énigmatique libellé qui est contenu dans le Plan de
relance ?

Allez-vous associer  le secteur de la construction à
cet  appel  à  projets  et  est-ce  qu'il  y  aura  des  moyens
d'accompagnement  et  pas  seulement  des  moyens
concernant les éléments ? Je ne sais plus si c'est sept ou
10 millions  d'euros,  peut-être  que  vous  devriez  nous
l'expliquer. J'avais lu sept et, dans la presse, vous nous
avez parlé de 10 millions d'euros. Est-ce que ce sera un
projet  qui  est  porté juste par le ministre en charge de
l'Énergie,  ou est-ce que c'est  également  un projet  qui
impliquera le ministre en charge du Logement ? Merci
de m'éclairer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, dans le cadre du Plan
de relance de la Wallonie, je souhaite lancer, en 2022,
un  concours  en  vue  de  soutenir  des  rénovations
énergétiques  exemplaires  de  bâtiments  en  Wallonie.
S'appuyant  sur  les  expériences  du  même  genre,  déjà
réalisées  à  Bruxelles,  cet  appel à projets s'adressera à
tous les Wallons qui souhaiteraient rénover un bâtiment
en  poussant  les  performances  énergétiques  des
bâtiments  plus  loin que la  réglementation en vigueur,
tout  en  respectant  des  contraintes  financières  et  de
manière durable.

Une fois l'appel à projets lancé, les candidats seront
invités à déposer leurs projets, évidemment avant la date
de clôture annoncée. Durant cette période, les candidats
pourront  faire  appel  à  un  service  de  guidance
administrative et les dossiers rentrés feront l'objet d'un
examen administratif en vue d'en vérifier la recevabilité.

Les  projets  recevables  feront  alors  l'objet  d'un
examen  technique  par  des  experts  mandatés  par
l'administration.  Ils  seront  ensuite  présentés  par  ces
experts  à  un  jury  composé  de  spécialistes  dans  les
différentes  thématiques  qui  désignera  les  lauréats.  En
phase  de  chantier,  les  projets  feront  l'objet  d'un
accompagnement  technique  par  d'autres  experts
également  mandatés  par  l'administration.  Ces  experts
seront  également  responsables  de  la  vérification  du
respect  des  engagements  du  candidat.  Une  fois  les
travaux relatifs aux engagements du candidat terminés,
le projet recevra un document attestant de son caractère
exemplaire,  ainsi  qu'une  plaque  à  apposer  sur  le

bâtiment.  Ceci  pourra  d'ailleurs  donner  lieu  à  de  la
communication positive autour du bâtiment, et surtout
servir d'exemple puisque c'est bien l'objet ici. On n'est
pas dans une logique de massification, on est vraiment
dans une logique d'exemplarité.

Pour  répondre  à  votre  question  à  propos  de
l'accompagnement,  des  soutiens  techniques
interviendront  à  plusieurs  étapes  de  la  préparation  du
projet et de sa réalisation, mais les lauréats bénéficieront
également  d'un  subside  pour  leur  projet.  Les  critères
d'évaluation  à  la  sélection  des  lauréats  porteront  sur
plusieurs  thématiques  qui  auront  chacune  une
pondération  définie  et  qui  seront  orientées  sur  la
rénovation  énergétique  profonde  et  sur  la  rénovation
durable.  La  liste  de  celles-ci  n'a  pas  encore  été
définitivement arrêtée. Toutefois, plusieurs critères ont
déjà retenu une attention particulière : la thématique des
performances  énergétiques,  le  choix  de  matériaux
durables, chers à votre cœur, comme vous l'avez dit, au
mien aussi d'ailleurs. 

Je  rejoins  ici  la  préoccupation évoquée dans votre
question et vous confirme cette attention particulière sur
la durabilité des matériaux. Les autres critères envisagés
sont  la  gestion  durable  de  l'eau,  le  suivi  des
consommations  et  la  gestion  smart de  celle-ci,
l'innovation,  la  gestion  des  déchets  ou  encore  la
thématique  de  la  reproductibilité,  c'est-à-dire  la
rentabilité et l'exemplarité. Mais, comme je vous l'ai dit,
ces  critères  sont  encore  en  réflexion  et  ne  sont  pas
définitivement arrêtés. Évidemment que la performance
énergétique sera prépondérante. L'objectif de cet appel
est  de  créer  un  réel  engouement  et  de  pousser  à  des
performances  énergétiques  dépassant  les  limites
minimales.

De plus,  il  s'agira  de  bâtiments  jouant  un  rôle  de
vitrine et d'images positives pour le grand public et de
rénovations profondes possibles et réussies, qui donnent
envie à la fois au grand public, à d'autres promoteurs ou
propriétaires, que sais-je, de se lancer dans ce type de
démarche.

Concernant votre question à propos du budget,  un
budget de sept millions d'euros en provenance du Plan
de relance de la Wallonie sera consacré à cet appel pour
soutenir  la  rénovation  énergétique  exemplaire  des
bâtiments et il pourrait effectivement être complété par
d'autres  budgets  disponibles  dans  les  lignes  de  crédit
classiques pour aller jusqu'à 10 millions d'euros.  Nous
verrons  effectivement  les  besoins  réels,  s'agissant
évidemment pas de financer l'entièreté d'une rénovation,
mais d'un soutien des pouvoirs publics à un promoteur
privé pour le faire. Un promoteur privé ou public, mais
en  tout  cas,  une  contribution,  un  soutien  à  cette
rénovation.

Enfin, pour répondre à votre dernière interrogation à
propos de la coordination indispensable avec les autres
compétences liées à la rénovation énergétique, donc le
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logement, la formation, les bâtiments publics, et cetera,
et avec le secteur de la construction, l'alliance climat-
emploi-rénovation,  dont  le  lancement  a  été  approuvé
jeudi  dernier  par  le  Gouvernement  –  c'est  une
dynamique  –,  a  pour  objectif  de  structurer  cette
coordination  et  de  créer  une  véritable  synergie  dans
l'ensemble des  initiatives  que nous devons lancer  très
rapidement  pour  atteindre  –  je  rejoins  votre
préoccupation – pour atteindre des objectifs ambitieux
liés  à  la  rénovation  des  bâtiments.  Dans  le  cadre  de
l'alliance,  des  groupes  de  travail  thématiques  vont
démarrer  dans  les  prochaines  semaines,  où  seront
associés  des  stakeholders,  les  administrations  et  les
cabinets concernés.

Il n'y a pas rien qui a été fait jusqu'ici, Monsieur le
Député,  même  si  vous  avez  tout  à  fait  raison  d'être
impatient parce que le défini est immense et urgent. Je
partage ce constat.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
vous  remercie  pour  votre  réponse  qui  est  claire  et
précise sur les éléments,  même si  pour le détail  nous
devrons attendre 2022 pour le voir. Je reviendrai donc
en 2022 vous interroger sur ce dossier. C'est peut-être
effectivement  positif  d'avoir  des  réalisations  vitrines,
des bâtiments vitrines.C'est important. Par contre, vous
allez lancer cela en 2022. Je crains que ce ne soit pas
vous, Monsieur le Ministre, qui ayez l'occasion d'aller
apposer  la  plaque  –  en  tous  les  cas  pas  sous  cette
législature-ci – dont vous nous avez parlé dans le début
de  votre  réponse  parce  que  malheureusement,  vu  les
délais  dans  lesquels  le  Gouvernement  s'engage  et  les
délais de construction ou de rénovation des bâtiments,
cela risque d'arriver un petit peu tard.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DE LA PLATEFORME

CONNECT MY HOME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
développement de la plateforme Connect My Home ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
poursuis  ma  « croisade »,  si  j'ose  dire,  à  l'égard  du
développement de la plateforme Connect My Home. 

Rappelez-vous,  cela  avait  fait  l'objet  d'une
communication extrêmement positive et prometteuse du
GRD ORES en compagnie de Proximus, de Voo et de la
Société wallonne des eaux. Le principe était très simple,
très  efficace.  Un  citoyen  qui  avait  besoin  d'un

raccordement  en  matière  d'eau,  de  télédistribution  ou
d'électricité utilisait la plateforme, la cliquait et, dans un
délai  raisonnable,  cela  permettait  aux  autorités
concernées  ou  aux  différentes  sociétés  de  coordonner
l'intervention  sur  chantier.  C'était  donc  l'occasion
d'éviter  les  ouvertures  et  les  fermetures  et  les
réouvertures des trottoirs.

Toutefois, Resa avait été oublié. Je l'avais dénoncé.
Sa  présidente,  Mme Simonis,  m'avait  écrit  pour  dire
qu'elle  n'avait  pas  été  invitée,  mais  qu'elle  était
disponible. Voilà une réaction qui me paraît tout à fait
saine et  qui  démontre au passage l'intérêt  des travaux
parlementaires  puisqu'elle  nous  a  lu  et  bien  apprécié.
Dès lors, je me suis tourné vers le ministre Collignon
pour lui  demander si  demain Resa, le Réseau énergie
Wavre  et  les  derniers  GRD seraient  associés  ou  pas.
C'est là que j'ai été un peu surpris :  M. Collignon m'a
renvoyé vers vous, considérant que c'est vous qui avez –
ce qui est vrai – une espèce de tutelle sur les GRD et
que dès lors sa mission à lui s'achevait. 

Je  reviens  vers  vous,  Monsieur  le  Ministre,  pour
plusieurs  raisons.  D'abord  parce  que,  depuis
février 2021,  on  a  rouvert  les  candidatures  pour  les
communes à adhérer à des GRD. Cela va prendre deux
ans,  opération  que  j'ai  connue  naguère.  Pendant  ces
deux ans, il y aura des offres, des tractations, mais il y
aura  aussi  des  obligations  de  services  publics  et  des
recommandations  de  votre  part.  J'espère  que  l'une
d'entre  elles  va  concerner  l'objectif  ou  l'invitation
pressante de la recommandation de voir tous les GRD
participer à cette plateforme. D'abord pour une question
de  simplicité,  d'économie  de  fonctionnement  et
d'efficience,  mais  aussi  parce  que  derrière  cette
plateforme peut se glisser le droit de prise. Nous aurions
dû  en  parler.  Nous  avons  déposé  les  amendements,
Julien  Matagne,  lui  par  les  bouchons  et  moi  par  un
parking qui était encombré, ici, près de la Bourse.

(Réaction d'un intervenant)

Oui,  il  fallait  que  je  prenne  ma  trottinette.  Peu
importe, toutes mes excuses encore. 

Grâce à cette plateforme, le droit de prise pourrait
s'organiser.  C'est,  du  reste,  ce  qui  s'opère  à  la  ville
d'Amsterdam, permettant  de  recenser  les  besoins  et  à
l'autorité de valider ou non leur intérêt.

C'est  donc  une  plateforme  qui  est  non  seulement
utile, mais prometteuse. J'aimerais que quelqu'un au sein
du  Gouvernement  la  prenne  à  bras  dessus  pour  la
défendre et la valoriser. Je l'espérais en la personne de
M. Collignon, mais ce n'est pas lui. Je joue donc Henry
dans la deuxième course en espérant, cette fois-ci, que
le courant passe et que cette plateforme sera très vite
opérationnelle  et  qu'elle  permettra  notamment  la
consécration d'un droit de prise que nous souhaitons le
plus imminent possible.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, une telle initiative est
très intéressante,  car,  en effet, les citoyens bénéficient
de la sorte d'un guichet unique pour le raccordement aux
différents  impétrants.  Je  ne  peux  qu'encourager  les
acteurs à prendre de telles initiatives. 

ORES  m'a  informé  que  ce  service  devrait  être
déployé sur l'ensemble de son territoire pour la fin de ce
mois  et  qu'il  a  déjà  pris  des  contacts  avec  d'autres
opérateurs publics. 

Resa  m'a  confirmé  avoir  eu  des  contacts
préliminaires  avec  les  différentes  parties  prenantes  au
projet.  Cependant,  si  la  direction a  marqué un intérêt
afin  d'intégrer  ce  dispositif,  une  phase  opérationnelle
doit être mise en place afin d'aligner les process de Resa
à ceux des opérateurs de Connect My Home. 

AREWAL  étudie  également  la  possibilité  de
développer une telle plateforme. 

Si  l'idéal  est  certainement  la mise en œuvre d'une
plateforme unique pour toute la Wallonie, je pense que
le plus important pour les citoyens est d'avoir un guichet
unique pour tous ses  impétrants,  même si  celui-ci  est
éventuellement  différent  selon  les  territoires  des
différents GRD. 

Je  constate  par  ailleurs  que,  au-delà  de  cette
plateforme, il existe déjà de nombreuses synergies entre
les  GRD  sans  que  celles-ci  bénéficient  d'une  aussi
grande visibilité. Je peux vous citer par exemple : 

- le  choix  d'une  technologie  commune  pour  les
compteurs communicants d'ORES et de Resa qui
ont également de fortes convergences en ce qui
concerne la stratégie de déploiement ; 

- le  choix  d'une  technologie  commune  pour  les
compteurs communicants de l'AIESH, l'AIEG et
REW ; 

- la collaboration historique entre Resa,  l'AIESH,
l'AIEG  et  REW  au  travers  notamment  de  la
société Inter-Regies ; 

- la  coordination  entre  l'AIESH  et  l'opérateur
Telenet, l'équivalent de Voo sur ce territoire ; 

- la démarche menée par l'AIESH vers la SWDE et
l'INASEP,  les  deux  gestionnaires  des  réseaux
d'eau du territoire couvert par l'AIESH, afin qu'ils
utilisent  les  mêmes  infrastructures  et  systèmes
data que pour les compteurs communicants. 

Je les cite parce que l'on a parfois le tort d'avoir un
débat un peu théorique sur les rapprochements ou les
fusions de réseau, mais cela se construit concrètement,
très opérationnellement par ce type de rapprochement.

Il s'agit là de projets qu'ils ont lancés de leur propre
initiative,  sur  base  volontaire.  Je  m'en  réjouis  bien

entendu et suis à tout fait disponible pour contribuer à
leur généralisation. 

Voilà, Monsieur le Député, un objectif que je partage
et  qui  peut  se  construire  au  gré  des  différents
partenariats.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre, on a bien compris qu'il y a une
double  stratégie.  Il  y  a  une  stratégie  que  j'appellerais
« horizontale ». C'est celle d'amener tous les opérateurs
qui travaillent les impétrants à collaborer, au plus grand
bénéfice de l'efficacité, de la simplicité, de la sobriété et
des faibles coûts pour nos concitoyens. C'est d'ailleurs
pour cela que l'on y retrouve Voo, Proximus, la SWDE
et peut-être d'autres demain.

Puis, il y a une approche « verticalisée ». C'est celle
des  GRD.  J'entends  les  nombreuses  synergies,  mais
peut-on rêver, Monsieur le Ministre, un jour, de passer
de  l'état  de  fiançailles  –  on  n'y  est  pas  encore  –  de
fréquentation, à fiançailles, et puis mariage ? Parce que
reconnaissons que depuis que les opérateurs flamands
sont  partis,  cela  a  évidemment  un  peu  nettoyé  le
paysage, cela l'a simplifié.

Moi, j'aurais rêvé que d'ici 2023, on puisse peut-être
avoir  des  rapprochements,  peut-être  même  avec  une
régie  technique  commune,  peut-être  à  garder  des
chapeaux de GRD, mais une régie commune.

Cela nous amènerait dans un autre débat, mais vous
aurez droit à une autre question le moment venu, bien
évidemment, parce que c'est un sujet qui me passionne
et j'imagine, vous aussi.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
SUBSIDES AUX ÉNERGIES FOSSILES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
subsides aux énergies fossiles ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Ministre, c'est
un  sujet  sur  lequel  j'avais  déjà  eu l'occasion  de  vous
interpeller.  On a eu un débat et  une motion qui a été
adoptée  et  puis,  parallèlement  à  cela,  également,  des
décisions du Gouvernement wallon qui se sont faites en
parallèle des travaux du Parlement.

Récemment,  un  article  de  L'Écho titrait :  « Les
énergies fossiles restent  généreusement subsidiées » et
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cela  faisait  suite  à  une  étude  réalisée  par  le  SPF
Finances.

Bien  sûr,  dans  ce  cadre-là,  l'intervention  de  cet
article faisait suite à l'ensemble du Plan de relance et de
l'analyse qui en a été faite au niveau belge, mais cela
concerne  évidemment  aussi  le  Plan  de  relance  de  la
Wallonie.  Dans ce Plan de relance,  je  ne vois  rien,  a
priori,  parmi  la  liste  des  mesures,  qui  seraient  des
mesures destinées à mettre fin aux énergies fossiles.

D'où, Monsieur le Ministre, mes questionnements.

Je voudrais  savoir si  la Wallonie est  toujours bien
accrochée à ses objectifs de désinvestissement fossile.
Le Plan de relance va-t-il  y contribuer d'une façon ou
d'une autre ?  Y a-t-il  des  choix ou des  décisions – et
j'aimerais bien alors que vous m'illustriez le propos –
qui montrent que la Wallonie tourne le dos aux subsides
fossiles dans le cadre de son Plan de relance ?

Parallèlement, une adaptation de la fiscalité est-elle
en gestation ? Avez-vous des décisions en ce sens qui
viendront prochainement sur les travées du Parlement ?
Par  exemple,  accompagnant  le  budget,  aurez-vous  un
décret  programme  dans  lequel  une  série  de  mesures
pourront  acter  clairement  un  choix  nouveau  ou  une
orientation nouvelle en la matière ?

Sans refaire le débat de la motion que nous avions
déposée  réclamant  un  cadastre,  on  sait  que  le
Gouvernement  avait  adopté,  en  mai 2020,  un  point
intitulé  « Programme  d'abandon  du  subventionnement
aux combustibles fossiles : cadastre et plan d'action ». À
une de mes questions écrites, vous m'aviez répondu que
le cadastre du SPW – c'était la Wallonie, mais limitée au
Service public de Wallonie – débuterait en mars 2021,
c'est-à-dire voici  deux mois,  après la réalisation d'une
phase pilote qui concernera les services des membres du
comité  de  pilotage.  Où  en  est-on  exactement ?  Quels
sont les résultats de cette phase pilote ? Le cadastre a-t-
il vraiment commencé à être réalisé ? Allez-vous tenir
les engagements de la Déclaration de politique régionale
qui fixe l'échéance de 2025 pour arriver à un abandon
du  soutien  public  régional  aux  énergies  fossiles ?  La
cadence  pourra-t-elle  être  tenue  ou,  mieux  encore,
pourra-t-elle être avancée ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  la  Wallonie
n'abandonne  aucunement  ses  objectifs  de
désinvestissement  dans  les  énergies  fossiles,  je  peux
vous  rassurer.  Le  Plan  de  relance  s'articule  avec  les
programmes  et  les  plans  adoptés  antérieurement  à  la
crise  qui  visent  notamment  des  aspects  de  fiscalité
environnementale. La Déclaration de politique régionale
vise  l'arrêt  des  subventions  aux  combustibles  fossiles
d'ici  2025  au  plus  tard,  pour  autant  qu'il  existe  des

alternatives  durables.  La  Commission  européenne  a
récemment d'ailleurs salué cet engagement wallon. 

L'article de L'Écho auquel vous faites référence et le
récent  inventaire fédéral  des subventions aux énergies
fossiles paru au mois de mai s'attachent à des formes de
soutien liées à la fiscalité des combustibles fossiles. Ces
soutiens  relèvent  de  compétences  fédérales  et  les
données  utilisées  sont  centralisées  au  niveau  du  SPF
Finances. 

Le cadastre wallon aura, quant à lui, une dimension
plus  large  et  ciblera  notamment  les  soutiens  octroyés
aux  citoyens  et  aux  entreprises  sous  forme
d'exonérations ou de réductions fiscales, mais également
sous  forme de  primes,  d'aides  et  de  subventions.  Les
données  n'étant  pas  centralisées,  le  cadastre  wallon
demande  un  travail  d'enquête  approfondi  auprès  des
différentes directions générales du SPW. 

La phase pilote du cadastre a bien eu lieu. Elle a été
essentielle  au  bon  déroulement  du  programme
puisqu'elle  a  permis  de  valider  les  choix
méthodologiques  du  Comité  de  pilotage.  Des
ajustements visant principalement la communication et
les aspects didactiques du projet ont pu être apportés. 

Force  est  de  constater  que  certaines  Directions
générales du SPW ont un important surcroît de travail
en raison de la crise sanitaire,  par exemple la gestion
des  aides  covid.  Si  un  accompagnement  personnalisé
dans l'encodage des données sera fourni par l'AWAC et
le SPW Énergie, le cadastre doit aussi pouvoir s'intégrer
dans  le  contexte  actuel  de  crise  et  dans  les  tâches
définies par le Comité stratégique du SPW. Il y a certes
une adaptation à la situation que nous connaissons, mais
les objectifs et le timing annoncés par le Gouvernement
sont tout à fait maintenus.

Enfin, je tiens à rappeler que le mandat qui m'a été
donné par le Gouvernement wallon couvre la réalisation
du  cadastre,  la  rédaction  d'un  plan  d'action  et  la
présentation  de  ces  documents  au  Gouvernement
wallon. La mise en œuvre concrète du plan d'action et la
méthodologie  d'évaluation  des  actions  devront  faire
l'objet d'une nouvelle décision du Gouvernement, mais
il n'y a rien de neuf par rapport à tout cela, Monsieur le
Député.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je vais faire mienne votre
conclusion,  Monsieur  le  Ministre.  Rien  de  neuf  par
rapport à tout cela et c'est bien ce qui m'inquiète. Les
choses  prennent  énormément  de  temps.  Vous  êtes
ministre  de  l'Énergie  depuis  septembre 2019  et  le
cadastre vient de commencer alors que les engagements
de la Déclaration de politique régionale, c'est de mettre
fin aux subsides aux énergies fossiles en 2025. Vous me
dites : « je suis juste mandaté pour faire le cadastre et
présenter  un  plan  d'action,  après  il  y  a  encore  les
mesures ». L'engagement de la Déclaration de politique
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régionale,  c'est  d'y  mettre  fin  en 2025.  Je  reste  assez
pantois  par  rapport  à  la  mise  en  œuvre  de  cet
engagement même si le comité de pilotage a pu avancer.

Je trouve que vous avez raté une occasion, Monsieur
le  Ministre,  avec  vos  collègues  du  Gouvernement,
quand vous avez lancé le budget base zéro. Le budget
base zéro faisait un cadastre de l’ensemble des mesures
wallonnes pour faire des gains d’efficience. On aurait pu
y ajouter cet objectif et y mettre la dimension du soutien
aux énergies fossiles. Cela n’a pas été fait. On a donc
pris une méthode différente, chacun son chemin. Cela
aurait pu être une occasion pour accélérer le tempo et
faire un travail qui ne soit pas redondant par rapport à ce
qui est entrepris par ailleurs. 

Je note que vous utilisez de mots qui font aussi qu’il
n’y  a  que  la  moitié  de  la  réalité  wallonne  qui  est
aujourd’hui prise en main par  votre Gouvernement  et
sous votre responsabilité puisque ce cadastre se limite
au  SPW.  Le  SPW,  c’est  la  moitié  des  fonctionnaires
wallons et c’est sans doute moins de la moitié du budget
wallon. Il y a les unités d’administration publique et il y
a  les  outils  financiers.  Là  aussi,  il  y  a  d’importants
investissements.

Je  reviendrai  rapidement  vers  vous sur  ce  volet  ô
combien important parce que, si l’on veut réaliser des
objectifs  efficaces  en  matière  de  réduction  des  gaz  à
effet de serre, il faut commencer par arrêter de mettre
des sous là où l’on est contre-productif.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
RAPPORT DE L’OCDE ET L’ENJEU DE LA

GOUVERNANCE CLIMATIQUE EN
BELGIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
rapport  de  l’OCDE  et  l’enjeu  de  la  gouvernance
climatique en Belgique ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Ministre, c’est
une question écrite que je vous ai adressée début avril et
à  laquelle  je  n’ai  pas  eu  de  réponse.  Je  suis  donc
contraint et forcé de venir – contraint et forcé, c’est un
choix – pour vous « obliger » à répondre en la matière. 

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Le  dernier  rapport  de  l’OCDE  souligne  que,  en
matière  d’énergie  et  de  climat,  la  dispersion  des
compétences  et  l’absence  d’organe  de  coordination
indépendant  sont  deux  freins  en  Belgique  au

développement d’une vision commune à long terme et à
la mise en œuvre des politiques cohérentes. 

L’enjeu  de  gouvernance  climatique  est  une
problématique sur laquelle je vous ai déjà interrogé et
qui prend un relief particulier cette année-ci, car vous
présidez la Commission nationale Climat puisque c’est
le tour de la Wallonie.

Le rapport annuel 2019 de la Commission nationale
Climat  prévoyait  qu’il  y  ait  un  groupe  de  travail
Gouvernance. 

Le  burden  sharing,  le  pilotage,  la  répartition  des
objectifs,  le mesurage des actions entreprises,  qu’elles
soient  en  projet  ou  qu’elles  soient  déjà  en  cours  de
réalisation, sont des éléments extrêmement importants. 

Cela avait été fait sous la présidence de la ministre
du Climat en Région bruxelloise à l'époque. 

En page 23 de ce rapport, on précise que l’objectif
du  groupe de  travail  est  de  réaliser  une  synthèse  des
propositions  et  recommandations  en  matière  de
renforcement de la gouvernance climatique en Belgique.

C’est aujourd’hui un élément important à l’heure où
d’autres  préparent  une  loi  Climat  européenne.  On
aimerait bien qu’il y ait également des lois Climat pour
la maison Belgique. 

Le  23 octobre 2019,  la  CNC  prenait  acte  de  ce
rapport.  Je  souhaiterais  donc  vous  interroger  sur  les
différents éléments. 

Concernant la synthèse du groupe de travail, qui a
fait  l’objet  d’une  discussion  au  sein  de  cette
commission,  qu’en  est-il  aujourd’hui ?  Au-delà  de  la
prise d’acte, y a-t-il eu d’autres suivis de ce rapport ?

Sauf  erreur  de  ma  part,  cette  synthèse  n’est  pas
disponible  sur  le  site  de  la  Commission  nationale
Climat.  Pourquoi  n’est-elle  pas  mise  sur  la  table
publiquement ? 

Quelles  suites  comptez-vous  donner  ainsi  que  vos
homologues  des  différentes  entités ?  Je  rappelle  que
vous êtes à la manœuvre en la matière. Estime-t-on que
le  travail  qui  a  été  fait  par  ce  groupe  de  travail
Gouvernance, on le met au rayon des archives ? J’espère
que ce ne sera pas le cas. 

Quel est le timing si l’on veut l’utiliser efficacement
pour  la  validation  ou  l’adoption  de  pistes  concrètes
d’amélioration de cette gouvernance ? 

Si l’on a décidé d’arrêter – ce que je comprendrais
avec difficulté –, j’aimerais comprendre où cela bloque
et où le bât blesse.

Je vous remercie de m'éclairer.

P.W. – C.R.A.C. N° 200 (2020-2021) – Lundi 7 juin 2021 40



M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, la synthèse du rapport
du groupe de travail  Gouvernance n’est  effectivement
pas disponible sur le  site de la Commission nationale
Climat.  Ceci  est  lié  à  la  décision  de  la  Commission
nationale  Climat  du  23 octobre 2019  qui  précisait,  en
son point 6 « Gouvernance climatique, état des lieux des
travaux, identification des points à approfondir, méthode
pour la suite du travail du groupe de travail, décision de
la  CNC »,  que  « la  CNC  prend  acte  du  rapport  de
synthèse du groupe de travail Gouvernance », indiquant
que  le  document  n'est  pas  encore  rendu  public  à  ce
stade.

Afin  de  laisser  à  chaque  entité  le  temps  de  se
pencher  sur  le  rapport  de  façon  approfondie,
l'approbation éventuelle du rapport sera mise à l'agenda
de la prochaine Commission nationale Climat.

La présidence proposera à la prochaine réunion de la
CNC une méthode de travail pour la suite des travaux
sur la gouvernance climatique. »

En effet, il a été stipulé, suite à une décision de la
Commission  nationale  Climat  du  21 février 2018,  que
tous les  documents seront publiés,  sauf  si  la  CNC en
décide justement autrement. En l'absence d'unanimité de
la CNC sur le contenu des rapports, ceux-ci ne sont pas
publiés. Nous devons avoir un accord entre l'ensemble
des entités représentées à la CNC.

Cependant,  dans le contexte de la gouvernance, la
CNC  du  3 décembre 2020  a  néanmoins  décidé  de
renforcer  la  coordination  avec  CONCERE  afin  de
garantir  « la  cohérence  entre  la  CNC  et  CONCERE,
mais pas sur les autres éléments du rapport ». 

Conformément  à  cette  décision  qui  répond  à
certaines  recommandations  du  groupe  de  travail
Gouvernance, une réunion commune CONCERE-CNC
est prévue fin juin. 

D'autre  part,  la  présidence  wallonne  de  la  CNC
donne actuellement la priorité à la recherche d'un accord
politique sur  le  burden sharing 2021-2030,  parce que
nous avons un ordre du jour extrêmement chargé cette
année.  Ceci  se  mène  en  parallèle  des  discussions
intrabelges concernant la position belge par rapport à la
loi Climat européenne et au niveau d'ambition qui serait
proposé pour la Belgique dans la proposition de paquet
législatif européen relatif au Green Deal, attendu pour
ce mois de juin. 

Ces deux dossiers sont urgents et directement liés au
niveau  des  ambitions  climatiques  de  la  Belgique.  Ils
impliquent  de  nombreuses  négociations  politiques,  au
niveau de la CNC ou en DGE, ce qui laisse peu de place
actuellement à des discussions de fond sur une réforme
de la gouvernance climatique. 

L'amélioration  de  la  gouvernance  climatique  reste
naturellement,  pour  moi,  une  priorité  à  moyen terme,
mais  comme  vous  le  voyez  cela  n'empêche  pas  la
discussion  sur  le  niveau  d'ambition  de  se  poursuivre
dans le cadre actuel. Les freins identifiés à ce stade ne
se  situent  pas  nécessairement  au  niveau  de  la
gouvernance per se, mais plutôt au niveau des positions
respectives  des  entités,  dans  le  cadre  de  leurs
compétences. 

Je m'attacherai donc à reprendre les discussions sur
la  gouvernance  climatique  lorsque  les  négociations
relatives au  burden sharing et au Green Deal, qui sont
importantes et relativement urgentes, seront finalisées.

Monsieur  le  Député,  cela  ne  va  pas  peut-être  pas
vous  satisfaire  totalement,  mais  j'avoue  que  c'est  un
choix de priorité dans l'immédiat.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Effectivement,  je  vous
donne raison, vous ne me satisfaites pas complètement. 

La gouvernance climatique est un vrai enjeu. Si l'on
veut réussir nos résultats et que l'on passe son temps à
se  « chamailler »  sans  avoir  de  méthode  efficace  de
travail,  sans  avoir  une  logique  de  gouvernance  claire
établie entre nous, entre entités de ce beau pays, c'est
rendre chaque discussion plus complexe.

J'ai  entendu  que  vous  disiez  « faire  de  cela  une
priorité  à  moyen  terme ».  Je  comprends  qu'il  y  ait
plusieurs chantiers à mener de front, plusieurs combats,
et que celui du burden sharing et celui de la préparation
de la COP soient des éléments importants, mais si l'on
veut  améliorer  la  situation  il  va  falloir  passer  par  un
changement de gouvernance. Ce n'est pas tous les jours
que  la  Wallonie  préside  la  Commission  nationale
Climat,  c'est  une opportunité,  et  j'espère que vous ne
laisserez pas échapper le  temps pour faire  avancer ce
dossier. Je ne peux que vous y encourager.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LA STRATÉGIE BAS
CARBONE DANS LE CADRE DU PLAN DE

RELANCE DE LA WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Maroy  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la stratégie
bas  carbone  dans  le  cadre  du  Plan  de  relance  de  la
Wallonie ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, le 21 mai
dernier, le Gouvernement wallon a présenté son Plan de
relance  de  10 milliards  d'euros  pour  transformer  la
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Wallonie.  L'axe 2  de  ce  Plan  de  relance,  intitulé
« Assurer  la  soutenabilité  environnementale »,
représente 2,7 milliards d'euros. Au sein de cet axe, c'est
là l'objet de mes questions, on retrouve notamment un
budget prévu de 420 millions d'euros pour une stratégie
bas carbone.

À ce stade,  ce n'est  pas  anormal,  on n'en sait  pas
beaucoup  plus.  Aussi,  excusez  le  caractère  un  peu
général  de  mes  questions,  j'imagine  que  l'on  aura
l'occasion d'affiner au cours des mois suivants.

Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  au  sujet  de  votre
stratégie bas carbone ? Comment cette stratégie va-t-elle
se concrétiser ?

Quelles  sont  vos  initiatives  prioritaires  au  sein  de
cette  stratégie ?  Quels  sont  vos  objectifs ?  J'imagine
qu'il y a des objectifs chiffrés avec une feuille de route.

Cette  stratégie  inclut  le  déploiement  de  smart
meters,  des  compteurs  de  gaz  ou  d’électricité
intelligents.  Comment  le  déploiement  de  cette
technologie s’inscrit-il dans vos objectifs bas carbone ?
Comment se concrétisera le soutien à la décarbonisation
des entreprises industrielles wallonnes, qui est aussi cité
dans  le  plan ?  Il  est  question  d’amener  de  nouvelles
technologies  à  maturité  industrielle.  C’est  une  bonne
chose,  évidemment,  de  pousser  la  recherche,  mais
prévoyez-vous  également  des  primes  ou  des  incitants
pour  ces  industries,  pour  les  amener  à  être  moins
producteurs de carbone ?

Il  est  aussi  question  de  promouvoir  les  énergies
renouvelables, vous en avez discuté avec mon collègue
Desquesnes  en  confirmant  la  volonté  de  sortir  des
énergies fossiles. On sait que la promotion des énergies
renouvelables  se  heurte  au  phénomène  NIMBY,  en
particulier en ce qui concerne les éoliennes. Comment
voyez-vous les choses ? Quelles sont vos priorités en la
matière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  si  la  transition
énergétique était déjà mise en avant comme prioritaire
dans la Déclaration de politique régionale,  le  Plan de
relance  de  la  Wallonie  renforce  encore  les  mesures
d’opérationnalisation.  Même  si  les  dimensions
énergétique  et  climatique  sont  présentes  dans
l’ensemble  du  plan,  l’axe 2  « Assurer  la  soutenabilité
environnementale »  comprend  les  mesures  phares  en
matière de transition. Pour rappel, le budget consacré à
l’axe 2  représente  35 %  de  l’ensemble  du  budget  du
Plan de relance de la Wallonie. 

Votre  question  porte  sur  le  chapitre 5  du  plan,
intitulé  « Déployer  une  stratégie  bas  carbone ».  Cela
comprend in fine des nouvelles actions qui s’intègrent
dans  trois  catégories :  les  réseaux  électriques

intelligents, la réduction des émissions de gaz à effet de
serre et la promotion des énergies renouvelables. 

Les mesures liées aux réseaux sont essentiellement
focalisées  sur  le  financement  du  placement  de
télécapteurs  et  d'appareils  de télégestion du réseau de
gaz  et  d’électricité  pour  optimiser  les  capacités
d’accueil, d'injection de la production renouvelable et de
distribution  d’énergie,  la  transition  énergétique
requérant  une  augmentation  d’électricité  et  de  gaz
renouvelables produits et injectés. La digitalisation des
systèmes  énergétiques  permettra  une  gestion  plus
efficace  de  l’énergie  et  améliorera  certainement
l’empreinte  énergétique  des  industries.  J’en  veux,  par
exemple, pour preuve les acquis de certains projets de
type  « Communautés  d’énergie »  qui  ont  montré  des
résultats  encourageants  dans  les  parcs  d’activité
économique.  Sans  digitalisation,  ce  type  de  projet  ne
pourra être déployé. Au total, c’est 420 millions d’euros
qui sont réservés pour permettre l’émergence des smart
grids, une partie venait d’ailleurs du plan de transition
de cette législature.

Les  nouvelles  mesures  reprises  dans  la  catégorie
« Réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre »
comprennent  notamment  des  actions  ambitieuses  à
destination de nos industries afin de les aider à répondre
aux ambitions qui les attendent et d’anticiper au mieux
les évolutions futures attendues tant technologiques que
réglementaires.  Je pense ici  plus particulièrement à la
révision  de  l’ETS en  préparation  à  l’Europe.  Cela  se
décline en plusieurs sous-actions, qu’il s’agisse d’outils
financiers  à  destination  des  entreprises  ou  d’outils
d’accompagnement  pour  les  entreprises,  l’anticipation
méthodologique  pour  les  accords  de  branche  de
troisième génération ou l’innovation technologique dans
les industries bas carbone. Nous souhaitons également
pouvoir  soutenir  des  projets  innovants  dans  les
industries  émettrices  et,  plus  particulièrement,  dans
lesquelles  le  fuel  switching est  inenvisageable,  il  faut
envisager  d’autres  solutions.  L’enveloppe  budgétaire
globale est de 110 millions d’euros. 

Enfin,  les  mesures  additionnelles  prévues  dans  le
Plan  de  relance  de  la  Wallonie  pour  promouvoir  les
énergies  renouvelables  prévoient  notamment  le
lancement  d’appels  à  projets  pour  la  création  de
communautés  d’énergie  renouvelable,  de  réseaux  de
chaleur,  de  géothermie  et  de  projets  de  recherche
appliquée en énergie. 

Elles  viennent  également renforcer  les interactions
avec les acteurs wallons des différentes filières afin de
répondre aux nouveaux enjeux. Des actions visent aussi
à  développer  le  recours  aux  matériaux  d’isolation
biosourcés  et,  plus  globalement,  à  construire  un  plan
d’action pour la filière bois en Wallonie. L’ensemble du
budget est de 60 millions d’euros. 

Enfin, vous posez également la question des autres
initiatives  que  nous  envisageons  afin  de  réduire  les
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émissions de gaz à effet de serre dans le cadre du plan
de relance. Comme je l’ai dit dans l’introduction à cette
réponse, la dimension climatique est présente dans tous
les  axes,  y  compris  dans  la  gouvernance.  Citons  par
exemple les formations dans les secteurs énergétiques,
les  mesures  reprises  dans  le  cadre  de  l’agriculture,
l’intégration des critères énergétiques dans le suivi de la
mise  en  œuvre,  et  cetera.  Il  y  a  un  grand  nombre
d’actions qui sont en lien avec ce sujet, qui nécessiterait
une  réponse  beaucoup  plus  longue  et  beaucoup  plus
détaillée,  mais  je  pense  que  nous  y  reviendrons  par
morceau, au fur et à mesure du suivi de ce plan.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Effectivement,  la  ministre  a
raison :  cette  question  était  un  peu  une  première
approche.  La  lecture  de  ce  chapitre  avait  aiguisé  ma
curiosité,  comme  bien  d’autres  chapitres  d’ailleurs.
Nous  aurons  l’occasion  de  revenir  un  peu  plus  en
finesse sur les différents axes que vous avez détaillés et
qui me semblent prometteurs.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
M. Mugemangango à M. Henry, Ministre du Climat, de

l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'utilisation du métro à
Charleroi » est transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Bernard, sur « le tram de Liège et l'appel à

la  mobilisation  du  Groupe  de  recherche  et
d’action des cyclistes quotidiens (GRACQ) » ;

- M. Hazée,  sur  « la  mise  à  jour  du  schéma
directeur cyclable » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « la  situation  du  métro  de
Charleroi et de son projet d'extension » ;

- M. Hermant,  sur  « l'utilisation  du  métro  à
Charleroi » ;

- M. Clersy, sur « le métro de Charleroi » ; 
- M. Desquesnes,  sur  « les  propositions  de  la

coalition  climat  pour  un  « Green  New  Deal
belge »  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 25 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIEG Association intercommunale d'étude et d'exploitation d'électricité et de gaz
AIESH Association intercommunale d'électricité du sud du Hainaut
AMR automated meter reading (lecture automatique du compteur)
AOT Autorité organisatrice du transport
AREWAL Association de réseaux wallons (SCRL regroupant AIEG, AIESH et REW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
BEP Bureau économique de la Province de Namur
BHNS bus à haut niveau de service
CAWaB collectif Accessibilité Wallonie-Bruxelles
CEMM Comité exécutif des ministres de la Mobilité
CIM conférence interministérielle
CNC Commission nationale du climat (ou Commission nationale Climat)
CO2 dioxyde de carbone
CONCERE Groupe  de  travail  qui  réunit  des  experts  au  sujet  d'un  thème  tel  l'énergie  renouvelable  ou

l'efficacité énergétique
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPSR cellule(s) provinciale(s) de sécurité routière
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DGE Direction générale Coordination et Affaires européennes
DPR Déclaration de politique régionale
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FEDER Fonds européen de développement régional
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
IPCEI Important Project of Commun European Interest (Projet important d'intérêt européen commun)
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MEBAR ménages à bas revenus (programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l'utilisation rationnelle et efficiente de l'énergie)
NIMBY not in my backyard (pas dans mon arrière-cour)
OBU on board unit (système d’enregistrement qui permet, grâce à une détection par signal satellite, de

calculer le péage dû pour un véhicule soumis au prélèvement kilométrique)
OCBM organe(s) de consultation de bassin de mobilité
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
ONG organisation non gouvernementale
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OSP obligations de service public
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PAEDC Plan d'action en faveur de l'énergie durable et du climat 
PEB Performance énergétique des bâtiments
PMR personne à mobilité réduite
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
POLLEC Politique locale énergie climat
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PUM Plan urbain de mobilité
PWEC plan wallon Énergie-Climat 2030
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RER Réseau express régional
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d'électricité et de gaz
REW Réseau d'énergies de Wavre
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTE-T Réseau transeuropéen de transport (programme de développement)
RWADE Réseau wallon pour l'accès durable à l'énergie
SLP synthetic load profile
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
SWDE Société wallonne des eaux
TEC Société de transport en commun
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
Voo marque commerciale belge de câblo-distribution (internet, télévision numérique et téléphone)

P.W. – C.R.A.C. N° 200 (2020-2021) – Lundi 7 juin 2021 46


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l'arriéré

	Projets et propositions
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	Question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l'appel à projets dans le cadre de la rénovation énergétique des bâtiments (UREBA) pour l'année 2021 »
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